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OPPOSITION A MARIAGE. ACTES RESPECTUEUX. COHABITA-

TION. — QUESTION DE VALIDITE. 

les actes respectueux sont valables, bien que celui à la requête 
duquel ils sont faits cohabite avec la personne qu'il déclare 

vouloir épouser-. 

Le contraire avait été décidé par un jugement du Tribu-

nal civil de la Seine, rendu le 16 juillet dernier, sous la 

présidence de M. Barbou, et ainsi conçu : 

« Attendu qu'il ressort du texte et de l'esprit des articles 
iM et 152 du Code civil que l'acte respectueux a pour objet 
de iiiettre les père et mère de celui qui veut contracter ma-
riage en position de donner conseil à leur enfant; que le vœu 
de la' loi est que pendan! les trois mois qu'est suspendu le ma 
nage, il y ait communication entre l'enfant qui veut contrac-
ter mariage et le membres de sa famille qui s'y opposent, 
pour que, par des conseils de chaque jour donnés non seule-
ment par écrit mais surtout verbalement, l'enfant puisse être 
détourné d'une union que désapprouve sa famille ; 

» Attendu que les père et mere et les autres membres de la 
famille ne peuvent pas convenablement donner leurs conseils 
et soumettre leurs observations au fils de famille, lorsqu'il est 
démontré qu'il habite avec celle qui motive leur opposition ; 

«Attendu qu'il est constant en fait que H .. habite avec la 
demoiselle C... ; 

« Déclare nuls les actes respectueux des 3 février, 10 mars 
et 12 avril 1847 ; 

«Déboule en conséquence H... de sa demande en main-le-
vée d'opposition k mariage. » 

Devant la Cour, M* Merville, àvocat du sieur H... fils, 

déniait formellement, en fait, la cohabitation supposée par 

les premiers juges, mais il soutenait, en droit, que le ju-

gement avait évidemment ajouté à la loi; que le motif qu'il 

donnait aux articles 151 et i 52 du Code civil n'était pas 

exact; qu'il était même démenti positivement par l'art. 154 

qui n'exige plus, comme l'ancienne jurisprudence, la pré-

sence de l'enfant aux actes respectueux , ainsi que l'avait 

proposé M. Bigot de Préameneu, mais simplement qu'il 

soit l'ait par deux notaires ou par un notaire et deux té-

moins ; qu'en effet, si la loi n'exigeait plus la présence de 

1 enfant de famille aux actes respectueux, la conséquence 

nécessaire à tirer de là était diamétralement opposée aux 

motifs donnés par les premiers juges :1a communication 
des père et mère avec l'enfant. 

La loi, qui a aussi sa sagesse, n'a point prescrit cette 

communication, parce qu'elle n'en attendait rien de bon; 

e.le a pensé au contraire que ces communications ne pou-

vaient qu'aigrir les père et mère par la persistance de 

l entant, et l'enfant lui-même exalté déjà par la passion, 
par les refus multipliés de consentement de la part de ses 

pere et père; elle a voulu laisser les uns et les autres à 

leurs reflexions; elle a pensé sans doute que la froideur 

« la persistance de trois refus aurait peut-être plus de 

puissance sur le cœur de l'enfant que des représentations 
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 juges, qui, suivant lui, reposait sur 

que la lo ; soit jamais contraire à elle-même, et. elle le se-

rait éminemment, si elle rendait impossibles ou inutiles 

les conseils qu'elle prescrit elle-même. 
M" Bochet, terminait sa plaidoirie en invoquant un ar-

rêt de la Cour d'Aix. du 6 janvier 1824. 

La Cour, sur les conclusions de M. de Rover, substitut 

du procureur-général, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

» Considérant qu'en admettant même qu'il soit élabli que 
11... fils et la demoiselle C... aient occupé et occupent encore 
une habitation commune, aucune disposition de la loi ne pro-
nonce pour ce cas, quelque contraire à la morale qu'il soit, 
la nullité des actes respectueux prescrits par les art. 1 SI et 
152 du Code civil ; que, d'ailleurs, aucun autre mol inégal n'est 
apporté à l'appui de l'opposition des sieur et dame II... au. 
mariage de leur fils; que la persistance réfléchie de II... fils 

dans sa détermination primitive est suffisamment établie 
conformément au vœu de la loi, et avec des délais môme plus 
étendus que ceux qu'elle a fixés, par la réitération des actes 
respectueux après leur annulation pour vico de forme par un 
premier jugement; 

» Infirme ; ordonne le passé outre au mariage, u 

COUR ROYALE DE PARIS (2" chambre). 

Présidence de M. de G! os. 

Audience du 26 août. 

PROMESSE DE VENTE UNILATÉRALE.— ACCEPTATION. — ACTION 

H RESCISION. EXPERTISE. 

1° La promesse de vente unilatérale est valable, néanmoins elle 
ne vaut vente qu'à co upler du jour où celui au profit de 
qui elle a été faite a déclaré son intention d'acquérir aux 
conditions portées dans lapromesse. (Article 1589 du Code 
civil.) 

2° Lorsque le vendeur exerce Faction en rescision pour cause 
de lésion de plus de sept douzièmes, c'est à l'époque seule-
ment où la vente est devenue parfaite par l'acceptation de 
l'acheteur, et non au jour de la promesse unilatérale de vra-
ie, qu'il faut se reporter pour déterminer le juste prix. (Art. 
16/6 du Code civil.) 

3° Lorsque les juges trouvent dans les docutmns de la cause 
des èlémens de conviction qu'il y a lésion de fiïui de sept 
douzièmes, ils peuvent prononcer la rescision de la vente 
sans être tenus de fixer la plus-value et sans expertise préa-

rt. 1678 dit Code civil.) 
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Sous l'ancien droit, k promesse de vente unilatérale 

était valable (Pothier, Fente, 477, 479) ; mais depuis le 

Code civil, et en présence de l'article 1589, qui ne recon-

naît le caractère de vente qu'à la promesse qui contient le 

consentement réciproque des parties, on s'est demandé si 

les promesses non réciproques n'étaient pas repoussées 

par la loi. Merlin soutient qu'elles sont nulles (V* F~enle,% 

7, art. 7), et son opinion est partagée par Grenier. L'opi-

nion contraire a cependant été adoptée par la presque una-

nimité des auteurs modernes, qui admettent que les pro-

messes unilatérales subsistent encore aujourd'hui avec le 

caractère que leur avait imprimé l'ancien droit (V. M. Trop-

long, Fente, sur l'art. 1589 ; M. Duranton, v. 16, n. 52; 

Boileau, art. 1589,"p. 216; Duvergier, Vente, n. 122.) La 

validité des promesse unilatérales admise, une autre diffi-

culté se présente : c'est de savoir si l'obligation qui en 

résulte pour celui qui a fait la promesse doit être considé-

rée comme une obligation de faire, résoluble en domma-

ges-intérêts aux termes de l'article 1142 du Code civil, 

d'après l'adage : Nemo ad factum précisé cogi potest ; ou 

si, au contraire, elle n'enqiDrte pas l'obligation de donner, 

et, dans l'espèce, de délivrer la chose vendue (art. 1 140). 

L'arrêt que nous rapportons a tranché ces diverses dif-

ficultés dans l'espèce suivante : 

Par acte sous seings privés fait double à Paris, le 1 1 fé-

vrier 1841, le sieur Boguet, propriétaire d'un terrain d'en-

viron 3,000 mètres, sis à Paris, rue de La Chapelle, s'est 

interdit d'en faire la vente à tout autre qu'au sieur Pelle-

tier, et ce, pendant un laps de temps de quatre années qui 

devaient commencer à courir le 1" février 1843. Le prix 

de la vente promise était fixé à 40,000 francs, payables à 

diverses échéances. 

Cet acte était terminé par la clause suivante : 

■< Le présent traité ne deviendra obligatoire pour le sieur 

Pelletier que du jour ou il manifestera, par acte extra-ju-

diciaire son intention au sieur Boguet, en lui fixant l'épo-

que de la conversion du présent en acte authentique, et de 

la prise de possession du terrain. » 

Le 3 octobre 1845, Pelletier fait sommation à Boguet de 

se trouver chez M Grandidier. notaire, à l'elfet de réaliser 

par acte authentique la vente du te'rain en question dans 

les termes et de la manière convenus dans l'acte du 1 1 fé-

vrier 1841. 

Mais, dans l'intervalle de ces deux époques, des faits 

graves et tout-à-fait imprévus s'étaient réalisés. La loi du 

19 juillet 1845 avait ordonné l'établissement du chemin de 

fer de Strasbourg ; l'embarcadère de ce chemin de fer de-

vait être placé dans l'ancienne foire Saint-Laurent, et le 

chemin lui-même devait traverser le terrain de Boguet, le-

quel acquérait ainsi une valeur qui n'était plus en rapport 

avec le prix stipulé dans la promesse de vente, et que le 

sieur Boguet porte aujourd'hui à plus de 150,000 fr. 

Sur le refus du sieur Boguet de réaliser la vente, le 

sieur Pelletier forma devant le Tribunal civil de la Seine 

une demande tendante à le contraindre à l'exécution de la 

convention et au paiement de dommages et intérêts. 

Le sieur Boguet opposa la nullité de la promesse uni-

latérale, et, subsidiairement, demanda la rescision de la 

vente pour cause de lésion de plus de 7\l 2. 

Le 15 décembre 1846, le Tribunal prononça un juge-

ment ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Oui en leurs conclusions et plaidoiries respectives, elc; 
» Statuant sur la demande principale : 
«Attendu que suivant les termes de l'acte fait double entre 

les parties le H février 1811, boguet s'est interdit la faculté 
de vendre la propriété dont s'agit à tout autre qu'il Pelletier, 
et a en conséquence promis de vendre à ce dernier, conformé-
ment à l'article 158!) ; que le môme acte énonce que le traité 
ne deviendra obligatoire pour IVIletier que du jour où il en 
manifestera l'intention au sieur Boguet, ou en lui fixant l'épo-
que de la conversion dadit traité en acte authentique et de la 
prise de possession dudit terrain ; 

» Attendu que bien que les parties aient traité dans les ter-
mes ci-dessus de l'article 1889, néanmoins leur Iraité ue se ré-' 

fore nullement au* dispositions de cette, loi; qu'en effet, ce 
qu'elle a prévu c'est une promesse basée sur le consentement 
réciproque d>> dutix partie.!, à l'exéciition de laquelle toutes 
deux sont également obligées, de telle sorte que malgré ce ter-
me de promesse, qui n'a éio employé que parce qu'on a en-
tendu différer la réalisation ou la publicité du contrat défini-
tif, un pareil acte vaut venté et entraîne la transmission de la 
propriété ; 

« Attendu au contraire que dans l'espèce le sieur Pelletier a 
formellement annoncé que le traité ne deviendrait obligatoire 
pour lui qu'autant qu'il en manifesterait l'iutention, c'est-à-
dire son consentement, qui n'existait donc pas à l'époque du 
trailé ; 

» Attendu que dans ces iennes et à défaut de consentement 
réciproque, l'acte dont il s'agit ne peut être assimilé à une 
vent" qui ait transmis un droit réel à Pelletier; 

» Mais attendu que si aq lieu de s'attacher au sens littéral du 
terme, on recherche quelle a été la commune intention des 
parties, on voit que cet acte contenait un engagement unilaté-
ral de vendre, convention qui n'est prohibée par aucune «lis-
position de la loi ; que la condition potestative qui y est atta-
chée ne vicie pas la promesse, puisqu'elle ne profite qu'à Pel-
letier qui stipule, et non a Boguet qui s'oblige; que cet en-
gagement ne transférant pas la propriété, mais contenant seu-
lement la promesse de la tranférer à la volonté de. l'autre par-
tie, constitue une obligation de faire qui, en cas d'inexécution, 
se résout en dommages-intérôls ; que la nullité de cette obli-
gation n'est point demandée pour défaut de cause; et que d'ail-
leurs, cette cause bien que non exprimée, se trouve dans les 
conventions verbales qui ont eu lieu à la même époque, et par 
lesquelles Boguet a accordé à Pelletier fils la jouissance d'un 
terrain comme locataire, et sa participation comme associé 
dans son tonds de commerce : 

» Attendu que le délai stipulé pour l'exécution de la pro 
messe avait été fixé à quatre ans, à compter du 1" avril 1843, 
et que dès le 24 septembre 1845, Pelletier a fait sommation à 
Boguet de réaliser la vente ; 

» Attendu que l'expropriation prononcée contre Boguet, à 
raison de rétablissement du chemin de fer de Strasbourg, ne 
peut, avoir pour effet de l'affranchir de l'exécution de sa pro-
messe, mais que le fait doit être considéré comm conséquence 
de son reft\s, et le soumettre ainsi au paiement de dommages-
intérêts, à raison de l'inexécution de son obligation ; 

» Sur les conclusions subsidiaires prises par Boguet et à 
raison d'une lésion de 7[12°, <' s : 

« Attendu que cette contestation n'a été soulevée qu'en vue 
d'un prix de 38,000 fr. porté en la demande et non celui de 
•48,000 fr. off.M-t poudan! l'instance; que d'ailleurs pour qu'il 
y ait 'lésion il faudrait que la vente eût été effectuée et que le 
Tribunal ayant reconnu que celte vents ne pourrait résulter 
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le point de départ du délai en question doit être ti 
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» Considérant, d'un autre cûté, que cette action a 
mée par Boguet comme défense à la demande de PeHWrtt, 

que, sous tous les rapports, elle est recevable ; 

u Au fond : 
» Considérant que la vente n'ayant été complète que par 

l'a ceptation de Pelletier, c'est à cette époque seulement qu» 
la valeur de l'immeuble doit être prise en considération patir 

déterminer la lésion ; 
» Considérant qu'il résulte de tous les documens de la causa 

que le 3 octobre 1845, la valeur du terrain en question tt-
cédait de plus de sept douzièmes le prix de 40,000 friuc* 
stipulé dans la promesse de vente, et qu'il est certain que U 
cause de cette augmentation était antérieurement un fait no-

toire; 
» Considérant, en effet, que sur 2,788 mètres formant d a-

pros Pelletier lui-même la contenance dudit terrain, il a été 
pris par le chemin de fer de Strasbourg 1224 mètres dont le 
prix a été porté à 76,325 francs par décision du jury d 'expro-
priation du 4 mars 1847, ce qui donne la somme de 39 francs 
41 centimes par mètre; et que de tous les documens de lis 
cause il résulte que la valeur du surplus ajoutée audit prît 
d'expropriation dépasse de plus de 7/12 le prix de 40,004 

francs; 
» Considérant que cet .eplus value n 'est pas môme contestée, 

et que dans ces circonstances il devient sans objet de recourir 
à l'expertise psescrite par l'article lC78du Code civil ; 

« Met les appellations de ce dont .est appel au néant,_ amen-
dant et slatuaut par jugement nouveau, sans s'arrêter à la fin 
de non recevoir opposée par Pelletier, déclare rescindée pour 
cause de lésion de plus de sept douzièmes la vente du terrain 
en question, déboute ën conséquence Pelletier de ses demandes, 

fins et conclusions. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

que <1 une promesse svnallagmaîiaue ai non d'une promesse 
unilatérale, il n'y a point lieu de s'occuper d'une difficulté qui 
n'est pas née ; 

» A l'égard de la fixation des dommages-intérêts : 
» Attendu que le Tribunal a dés à présent les élémens né-

cessaires pour en fixer le montant ; qu'il doit notamment pren-
dre en considération celte circonstance que la promesse et la 
location dont elle est l'accessoire ont eu pour cause l'intention 
bienveillante de Boguet de faciliter l'établissement de Pelle-
tier ; que ce n'est que le 19 novembre dernier que Pelletier a 
offert une somme de 40,000 francs, ce qui établit qu'à ses pro-
pres yeux toutes ses offres antérieures étaient insuffisantes et 
qu'enfin la réalisation de la vente n'est aujourd'hui demandée 
que parce que la propriété dont s'agit doit être occupée par le 
chemin de fer de Sti asbourg, qu'ainsi c'est uniquement pour 
la vendre à la compagnie soumissionnaire que Pelletier veut 
en devenir acquéreur ; 

i Au principal, condamne Bogue!, pour défaut d'exécution 
de la promesse par lui consentie à l'elleiier de vendre le ter-
rain dont s'agit, à payer au sieur Pelletier la somme de 10,000 
francs à titre de dommages-intérêts ; 

» Condamne P-oguei aux dépens, dans lesquels entrera le 
coût dudit enregistrement, mais non compris les frais de ré-
féré, qui resteront à la charge de Pelletier ; 

» Sur le surplus des demandes, fins et conclusions des par-
ties, les met hors de cause ; 

«Fait distraction des dépens aux avoués qui l'ont requise aux 
charges de droit. « 

Appel principal, de la part du Sieur Pelletier, tendant à 

faire ordonner la réalisation de fa promesse de vente. Il 

soutenait, en outre, que l'action en rescision était non-

recevable, soit parce qu'elle était formée plus de deux an-

nées après la promesse de vente, soit parce que cette pro-

messe constituait un contrat aléatoire contre lequel la res-
cision n'était pas admissible. 

Appel incident de la part du sieur Pelletier, tendant à 

faire déclarer nulle, comme illicite, la promesse unilatérale 

de vente, et subsidiairement à faire déclarer la vente res-

cindée pour cause de lésion de plus de sept douzième. 

M' Caubert a plaidé pour le sieur Pelletier, et M" Pijon 

pour le sieur Boguet. 

M. Mevnard de Franc, avocat-général, a donné ses con-
clusions en faveur de l'appelant princii»al. 

Après délibéré et examen des pièces, la Cour a reforme I 
la décision des premiers juges par l'arrêt dont là ÈMéitr 1 

suit : I 
« La Cour, 

» Statuant sur les appels principal et inei<len: : 
n Considérant que par acie du 1 1 février 1841, Boguet s'est 

interdit la faculté de vendre le terrain en question à (ont au-
tre que Pelletier, et ce, pendant le laps de quatre ans, à dater 
du l' 1' avril 1843, et qu'il y est stipulé que le traité ne devien-
dra obligatoire pour Pelletier que du jour où il manifestera 
son intention à Boguet par nc'e extrà-judiciaire, eu lui fixaul 
l'époque de la conversion dudit acte sous seings prives en acte 
authentique et de la prise de possession ; 

» Considérant que lo 3 octobre 1815, Pelletier a fait som-
mation à Boguet do [lasser l'acle de vente dans les termes et de 
la manière convenus le II février 1841 ; 

Considérant que la promesse de venîe unilatérale n'est pro-
hibée par aucune loi ; que 1 article i580 du Code civil porte, 
il est vrai, que la prom sse de Ven '.e vaut vente lorsqu'il y a 
consentement réciproque sur la chose et sur le prix, niais qu 'il 
n'en résullc pas que 1 obligation do vendre soit nulle lorsqu'elle 
n'est pas accompagnée de l'obligation d'acheter; que la vente 
dans ce cas est subordonnée à l'acceplaiion de l'acheteur qui 
vient lui imprimer un caractère synalla^matique, et opère la 
transmission du droit de propriété resté jusqu'alors en la per-
sonne et aux risques de celui qui avait promis de vendre ; 

» Considérant que la condition potesialive qui se rencontre 
dans la promesse de vente susénoncee, ne profite qu'à Pelletier 
qui stipule et non à Boguet qui s'oblige; qu'elle ne peut donc 
vicier ladite promesse; 

» Considérant que par la sommation du 3 octobre 1815, 
Pelletier, avant l'expiration du délai stipulé, a satisfait aux 
conditions qui lui étaient imposées pour rendre obligatoire là 
promesse de vente ; 

» Considérant que dès ce moment le contrat a été formé 
d 'uni; manière régulière et complète par le consentement réci-
proque des parties ; 

» Qu'il s'agit maintenant de rechercher : 1" si l'action éi 

tiOUR Dfi CASSATION (chambre crimuiell^. 

Présidence de M. Lapiagne-Barris. 

Bulletin du 16 septembre. 

COUR '«'ASSISES. — PRÉSIDENT. — KHPÊCUEMKSÏ. — FAUX. — 

USAGE. — PKÉJUOlCe. 

Le magistrat désigné pour remplir durant une session les fonc-
tions de président de la Cour d'assises, qui a participé à l'arrèf 
qui a ordonné la mise en accusation d'un accusé, peut, sans qu'il 
y ait nullité, procéder à l'interrogatoire de l'accusé à son arri-
vée c» is la maison do justice et à la formation (dans les co-
lonies; dê la lisse des assesseurs ; ce n'est pas là participer aut 
débats. 

La cause de l'empêchement du président de la sessioa ré-
sulté suffisamment du fait de la participation de ce magis-
trat à l'arrêt de mise en accusation, et l'appel du magistrat qui 
a présidé la Cour d'assises est légalement présumé avoir été 
fait conformément à l'article 203 du Code d'instruction crimi-
nelle. 

La réponse du jury, qui constate que l'accusé a fait usage 
d'une pièce fausse pour se faire remettre des marchandises 
appartenant à un tiers, indique suffisamment que le faux a 
causé un préjudice à autrui. 

Bejetdu pourvoi du nommé OrviUe contre un arrêt de la 
Cour d'assises de Fort-Royal (Martinique) du 49 mai dernier 
qui l'a condamné, pour faux en écriture de commerce, à cinq 
ans de réclusion. — M. le conseiller Isambert, rapporteur; M. 
Pascalis, premier avocat-général (conclusions conformes) ; M." 
Catine, avocat. 

COUR D ASSISES. — DÉCLARATION PU 

CHEF DU JURY . 

JIRV. — SIGNATURE b« 

Le déclaration du jury peut, après qu'il en a été donné lec-
ture, être signée à l'audience par je chef du jury. 

Rejet du pourvoi du nommé Michel, contre un arrêt d>" la 
Cour d'assises de la Seine-Inférieure. 

M. le conseiller Isambert, rapporteur; M. le premier-avocat-
géuéral Pascalis, conclusions conformes. 

NOTA . V. conforme, cassation, 17 mai 181:!. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. PORTEFAIX. 

Est légal et obligatoire l'arrêté du maire d'une ville qui, sla -
tuaut sur la police d'un port, prescrit que le déchargement des 
navire» sera opéré par des indi v i d us désignés par le maire, sauf le 
droit aux niaîties bateliers d'opérer par eux-mêmes ou par les 
gens ii leur service le déchargement de leur cargaison. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 
Nantes (ail. Cuiraut). 

M. le conseiller Jacquiuot-Codart, rapporteur ; M, l'ascoliv, 
premier avocat-général, conclurions conformes. 

NOTA . V. conforme, cassation, 11 septembre tîiio. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois: 

1" Ue Michel Clément, contre un arrêt de la Cour d'assise* 
du département du Rhône, qui le condamne à la peine des tra-
vaux forcés à i erpétuitô, tentative de vol, la nuit, avec effrac-
tion et esoM» le dans une maison habilée; — 2" De Joséphine 
Madher 'S. jiie-ot Oise), huit ans de travaux forcés, incendie; 
— B* De (iorniain Nocret (Marne), vingt ans de travaux for-
cés, incendie et vols ; — 4° De Benjamiu-Necephon Amaury 
(Seine-Inférieure), vingt ans de travaux forcés, vol , — 5" De 
Joséphine Pommier (Ithêne), six ans de réclusion, vol ; — 
C" D'Isidore Pauelion (Bhène), cinq ans de réclusion, vol ; — 
7° De Julien Cornu (Seine-et Oise), travaux forcés à perpé-
tuité, vol et atteniat, à la pudeur avec violences; — 8" D'An-
gelique-Désirée Paris (Seine-et-Oise), cinq ans de prison, at-
tentais à la pudeur sur des jeunes gens au-dessous de 11 ans ; 
9° De Martin Olhassart et Pi thon Meynard (Basses-Pyrénées)', 
travaux forcés à perpétuité et huit ans de la même peine, vol ;' 
— 10" De Louis-Auguste Michel (Seine-Inférieure), vingt ans 
do travaux forcés, vol, élant en état de récidive; — 11» De 
Jean Dupis (Lot-et-Garonne), cinq ans de réclusion, tentative 
caractérisée de viol ; — 12° De Jean Viala (Aveyron), travaux 
forcés perpétuels, fabrication et émission de fausse monnaie 
d argent; — 13° De Claude Jacquelin et Benoît Augagneur 
(Saêne-et Loire), six ans de réclusion et vingt ans de travaux 
iorcés, vol; — U'D'Hippolyte Rutiu (Marne), travaux forcés à 
perpétuité, assassinat; — 1S" De Jean Touya et Henri Mazière 
(Basses-Pyrénées), vingt ans de travaux forcés et cinq ans de 
réclusion, vol; — 10» De Mario Fraler, femme Chapron (Cha-
rnue-Inférieure), cinq ans de réclusion, meurtre. 

Ont été déclarés déchus de leur pourvoi à défaut de consi-
gnation d'amende et de production des pièces supplétives spé-

"ttrticle 420 du Code d'instruction criminelle: 
raud, condamné à cinq ans de prison pour es-
'^i Cour de Limoges, chambre des appels de po-

il 
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liée correctionnelle; — 2" Sébastien Philippe, contre un juge-
ment du Tribunal correctionnel d'Epinal qui l'a condamné à 
un an et un jour de prison pour rupture de ban ; —> 3' Joseph 
Gâche, conlre un arrêt de la Cour royale de Lyon (chambre des 
•ppeis de police correctionnelle) qui le condamne à 16 fr. d'a-
mende pour avoir fourni dans sa maison un local pour des 
réunions do plus de vingt personnes. 

La Cour a donné acte à bernard-Gustave Frescarode du dé-
ligiemeni de son pourvoi, contre un arrôt de la Cour d'assises 
de la Haute-Garonne, qui le condamne à cinq années d'empri-
sonnement pour faux en écriture authentique, mais avec de» 
circonstances atténuantes. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. Cauchy. 

Audience du 16 $eptembre 

H . JULBS TALABOT CONTRE LS GÉRAST DU Courrier français. 

 DIFFAMATION. — COMPÉTENCE. DEMANDE DE REMISE. 

On se rappelle que M. Jules Talabot a porté une plainte 

en diffamation contre le Courrier français, à raison de la 

publication d'articles sur l'Algérie. Une exception d'in-

compétence a été soulevée devant le Tribunal de première 

instance, qui s'est déclaré compétent par jugement du 3 

•oût dernier. 
La Cour royale, sur l'appel interjeté contre ce jugement 

par le gérant du Courrier français, l'a confirmé par défaut 

le 25 août dernier. 

M. Devresse, gérant du Courrier français, a fait oppo-

sition à cet arrêt par défaut. Il se présente devant la Cour 

assisté de M" Madier de Montjau. 

M. Talabot a pour avocat M* Duvergier. 

On appelle la cause. 

M. Madier de Montjau : Les rédacteurs du Courrier 

français sont venus me trouver ce matin à dix heures, 

pour me prier de plaider leur cause, mais de solliciter vi-

vement une remise. Ils ont été, à la date du 11, assignés 

pour le 16 septembre, comme si la question était brûlante 

et ne pouvait pas souffrir de retard, et alors qu'il était cons-

tant pour tous que M' Jules Favre, qui leur a prêté l'appui 

de son talent en 1" instance, esta deux cents lieues de Pa-

ris, dans les Pyrénées, pour y refaire sa santé ébranlée 

par ses nombreux %avaux. 

La question est extrêmement grave, et le Courrier fran-

çais demande qu'elle ne soit pas jugée en vacations. 

M. le président : Nous devons faire remarquer au dé-

fenseur que l'affaire est venue avant les vacances, et que le 

gérant du Courrier a fait défaut. 

M" Madier de Montjau insiste pour la remise. 

M' Duvergier, avocat de M. Talabot : Messieurs, j'in-

siste au contraire pour que la cause soit retenue. Depuis 

le commencement de ce procès c'est une tactique dont on 

ne s'est point départi. Dès le premier jour on avait pris 

ses précautions, de telle sorte que M* Jules Favre n'avait 

été prévenu que la veille. A la Cour on a fait défaut dans 

des circonstances qu'on n'a pas oubliées. M" Favre était 

au Palais... Ce n'est pas lui, c'est le gérant du Courrier 

français qui a demandé la remise. On espérait ainsi fran-

chir les vacatioHS et gagner deux mois. C'est le calcul du 

Courrier français... Il doit suffire de le signaler àlà Cour. 

Voilà une première raison qui devrait faire refuser la re-

mise ; mais il en existe d'autres sans doute, la question de 

compétence est grave ; mais il y a aussi une question qui 

a sa gravité, c'est que MM. Talabot ont été diffamés cruel-

lement, et que tous les jours on les attaque. 

J'ajouterai que mon adversaire, quelque éloge qu'il ait 

fait de M" Jules Favre, est de force à défendre le Courrier 

français. La Cour ne protégera donc pas les calculs des ré-

dacteurs de ce journal. 

M* Madier de Montjau persiste dans ses observations, en 

demandant au moins un délai. 

Nous n'avons pas encore lu, dit-il, l'article incriminé et 

j'ai dû prier mon honorable adversaire de me communi-

quer cet article, qui, s'il n'a pas été du goût- de M. Tala-

bot, a été du goût du public, puisqu'il a été impossible 

d'en trouver un seul numéro au Courrier français. «. 

M. l'avocat-général de Royer s'oppose à la remise, en 

rappelant la marche de la procédure. Les articles incri-

minés s'étendent du 21 au 24 juillet. Le jugement est du 

3 août. Le 11 août, l'appel a été formé et c'est le. 25 août 

que le jugement a été confirmé par défaut. 

En matière criminelle ou correctionnelle, il n'y a pas de 

chambre de vacations. D'ailleurs ce n'est pas le Parquet 

qui poursuit, c'est M. Talabot. 

L opposition, aux termes de l'art. 188 du Code d'ins-

truction criminelle, emporte de droit citation à la pro-

chaine audience. 

On disait tout à l'heure que ce n'est pas là une question 

brûlante. Nous ne prétendrons pas que ce soit une ques-

tion brûlante, mais nous répondrons que toutes les affai-

res de délits de presse et de diffamation sont toujours des 

questions urgentes. 

Enfin, l'avocat auquel la défense est confiée donne tou-

tes les garanties au prévenu. 

La Cour remet à mercredi prochain. 

Pointe-Saint-Eustache, il passait en costume bourgeois dans la 
rua Montmartre lorsqu'il remarqua Bidault pérorant au 
milieu d'un groupe de dix ou douze personnes, et criant qu'il 
fallait casser les reins à la garde municipale et aux sergens de 
ville : il s'avança alors pour procéder à son arrestation, mais 
Bidault s'échappa et s'alla rélugier chez un marchand de vins 
d'où l'on eut beaucoup de peine à le faire sortir. 

M. l'avocat du Roi Saillard: Mais vous a-t-il opposé une 
grande résistance? 

Le témoin : Certainement, il ne voulait pas marcher absolu-
ment, il m'a fallu engager avec lui une lutte corps à corps et 
appeler quelques camarades à mon aide pour nous en rendre 
maître. 

Bidault : Il en impose, Messieurs, je l'ai suivi au poste où 
il a prétendu que j'avais des pierres dans ma poche, tandis 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1" de la 

1831 toutes les personnes qui 

3 u'après m'avoir fouillé on n'a trouvé sur moi que des bottes 
'allumettes. 

Le Tribunal condamne Bidault à six jours de prison. 
On passe ensuite aux affaires des nommés Duhamel et Mo-

rel. 
Duhamel est prévenu d'avoir brisé les vitres de la devanture 

d'un maître d'hôtel garni. Entendu comme témoin, le sieur 
Binet déclare qu'il a vu Duhamel en société de trois ou quatre 
autres jeunes gens, se ruer sur les vitres de sa devanture, et 
les briser comme à plaisir et comme pour se jouer, à coups de 
poing; il criait, chaulait et faisait beaucoup de tapage, sans 
que cependant le témoin ait entendu dans ses cris, rien qui 
ressemblât positivement à des provocations hostiles. 

Duhamel: Voilà le fait tel qu'il s'est passé. J'avais été char 
gé par un individu locataire de l'hôtel du témoin de le re-
conduire à son domicile dont il ne pouvait plus retrouver le 
chemin. Cela nous a conduits tout naturellement du côté de la 
rue Saint-llonoré, 'puisque c'est là qu'est l'établissement du 
sieur Binet. Une fois arrivés, l'individu m'a proposé de me 
payer à boire, j'ai accepté; mais nous avons eu des raisons, 
nous nous sommes bousculés, et je suis tombé sur les car-
reaux, dont j'ai brisé un seul, rien qu'un; je m,e suis offert de 
le payer, mais comme je n'avais pas d'argent sur moi, j'ai de-
mandé qu'on me fasse crédit. 

Morel, lui, était, vers les dix heures et demie du soir, sur le 
trottoir de la rue St-Honoré; tous les rassemblemens avaient 
été dissipés par la force publique, et la voie se trouvait com-
plètement libre. Or, c'est en ce moment que, voyant passer le 
sergent de ville Delorme, Morel le traita tout haut de gueux et 
de canaille, au dire du sergent de ville Delorme lui-même en-
tendu comme témoin. 

M. le président, à Morel : Quel motif pouvait vous pousser 
ainsi à insulter cet agent qui passait son chemin, et qui certes 
ne vous provoquait pas? 

Morel répond qu'il avait passé pas mal de temps dans la 
cave à mettre du vin en bouteilles; que probablement il avait 
goûté le vin trop souvent; qu'il était ivre. Alors, dit-il, j'ai 
voulu voir ce qui se passait dans la rue Saint-llonoré, qui est 
tout à côté de la mienne ; mais des sergens de ville sont arrivés 
sur moi et m'ont terrassé ; je'leur ai gardé rancune, et je m'en 
suis revengé sur le premier que j'ai vu passer, à tort ou à 
raison ; mais, voyez-vous, je n'avais pas réellement toute 
ma tête à moi . 

Le Tribunal condamne Duhamel à huit jours de prison et 
Morel à 20 fr. d'amende. 

On s'occupe ensuite de la catégorie des treize prévenus 

qui ne sont inculpés que d'avoir persisté à former des at-

troupemens après les sommations légales. 

M. d'Arnès-Giraud, commissaire du quartier Saint-llo-

noré, est entendu comme témoin. 

du 10 avril 
forment des attroupemens ,sur 

les
 places ou sur la voie publique seront tenues de se disper-

sants sommations ; .ni 
' Attendu que le refus d'obéir a ces mcsuie; d ordre pu-

blic 'prises dans l'intérêt de la sécurité des citoyens, et la per-
sistance à rester dans ces lieux, constituent un délit; 
" „ Attendu que la présence des prévenus arrêtes sur les lieux 
mêmes du désordre, après deux sommations, suffit pour les 

constituer coup diles et les rendre passibles des peines pronon-
cées par les art. 1" et 3 de la loi du 10 avrd 1831 ; 

» Attendu que les prévenus ont été a.-rêtés dans la journée 
du 3 septembre au milieu d'attroupemeus défendus et punis 

P8
' Avant' néanmoins égard aux circonstances atténuantes, 

faisant application des art. V et 3, moddiéspar l'art. 463; 
» Condamne chacun des prévenus à trois jours de prison 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* ch.). 

Présidence de M. Pérignon. 

Audience du. 16 septembre. 

ATTROUPEMENS DANS LA RUE SAINT-HONORÉ APRES SOMMATION 

LEGALE. TAPAGE INJURIEUX ET NOCTURNE. BRIS DE 

CLÔTURE. — INJURES ET OUTRAGES, ET RÉSISTANCE AVEC VIO-

LENCE A DES AGENS DE LA FORCE PUBLIQUE. 

Ainsi que nous l'avons dit hier, le Tribunal de police 

correctionnelle a continué à s'occuper des affaires relatives 

aux troubles qui, dans le commencement de ce mois, ont 

compromis la tranquillité de la rue Saint-Honoré. 

Seize individus sont traduits aujourd'hui devant le Tri-

fa il, sous la prévention d'avoir pris part à ces troubles. 

c.e sont les nommés : Jean-Pierre Bidault, rentier, 53 

ans; Auguste-Jules Duhamel, 22 ans, menuisier, rue Saint-

Martin, 95; Constant Morel, 47 ans, menuisier, rue des 

Vieilles-Etuves-St-llonoré; Jean Allain, 19 ans, ciseleur, 

rue du Renard-St-Merry, 6; Adolphe Perrot, 23 ans, cor-

donnier, rue Aumaire, 16; Théodore Schmitz, 23 ans, cor-

donnier, rue du Temple, 5; Alexandre Sigogne, 22 ans, 

cordonnier, rue du Ponceau, 23; Alphonse Baston, 19 ans, 

ferblantier, rue des Audriettes; Alexandre Lamarre, 19 

ans, chaudronnier, chaussée du Maine; Alexis-Alphonse 

Fallat, 15 ans, garçon de salle, rue de Sèvres, 1: Eugène 

Geny, 22 ans, cordonnier, rue Montorgueil; Désiré Beau-

vains, 22 ans, cordonnier, rue Jean-Pain-Mollet; Joseph 

Desrocher, 25 ans, cordonnier, rue Saint-André-des-Arls; 

Jean-Baptiste Laeaille, 31 ans, rue d'Avallon, 30; Félix-

Antoine Bocheron, 20 ans, cordonnier, rue du Hasard, 8; 

Jean-Baptiste Levêque, 24 ans, cordonnier, rue Saint-Ho-

noré, 304. 

Les trois premiers sont prévenus de tapage injurieux, 

de bris de clôture et de résistance aux agens. 

Les treize autres, d'attroupemens après les sommations 

légales. Tous les faits dans lesquels les seize prévenus 

sont impliqués se sont passés dans les soirées des 2 et 3 

septembre dernier. 

On commence par l'affaire du sieur Bidault. 

Le sergent de ville Mulot est entendu comme témoin : if dé-

clare que fort peu de temps après l'échauffourse du poste de la 

Depuis quelques jours, dit-il, il se formait des rassemble-
mens dans la journée et dans la soirée sur un certain point de 
la rue Saint-Honoré, sans avoir de caractère hostile ; cependant 
ils jetaient le trouble et la perturbation dans cette partie de la 
ville. Les boutiques se fermaient avant l'heure ordinaire, et les 
intérêts du commerce ne pouvaient pas manquer d'en souffrir 
beaucoup. Pour mettre un terme à cet état de choses, mes col-
lègues des quartiers de la Banque et du Louvre et moi, réso-
lûmes, dans la soirée du 3 septembre, de dissiper ces rassem-
blemens par l'emploi de la force publique. Nous ceignîmes 
donc nos écharpes, et nous nous disposâmes à faire exécuter 
les trois sommations légales, précédées d'un roulement de tam-
bour. 11 est impossible que les prévenus puissent alléguer 
qu'ils ne les aient pas entendues, car mes collègues les ont ré-
pétées après moi. Cinq minutes ne s'étaient pas écoulées depuis 
la seconde qu'une grande quantité de personnes furent arrêtées 
et conduites devant moi. 

M. l'avocat du Roi Saillard : Les personnes ainsi arrêtées 
ont-elles été maltraitées? 

Le témoin : Je n'ai rien vu de cela. J'avais à ma disposition 
un déploiement de force considérable : j'ai fait cerner les at-
troupemens, et ceux qui ont été pris m'ont été conduits entre 
deux rangs de soldats. 

M. le président : Y avait-il des blouses déchirées. Quelques-
unes des personnes arrêtées portaient-elles des traces de sang 
et de blessures? 

Le témoin : Non, Monsieur, je puis l'affirmer en parfaite 
connaissance de cause. 

M. l'avocat du Roi : Au surplus, lors de l'instruction, les 
prévenus ici présents ne se sont pas plaints d'avoir été mal-
traités. 

Le témoin : On en a conduit quatre-vingts au poste du Châ-
teau-d'Eau; ils marchaient entre une double haie d'agens de 
la force publique. 

Le sieur Lévêque, marchand épicier, cloître Saint-Honoré, 
vient témoigner en faveur du prévenu Lévêque, qui n'est au-
cunement son parent, mais qu'il certifie avoir vu dans sa bou-
tique dans la soirée du 3 septembre, entre neuf et dix heures 
du soir. 

M. le président : Il faut évidemment que vous vous trompiez 
d'heure, puisque de fait Lévêque a été arrêté à huit heures. 

La mère du jeune Fallat se présente pour réclamer son fils 
qu'un malheureux hasard seul a conduit sur le lieu des ras-
semblemens. 

M. le président procède ensuite à l'interrogatoire particu-
lier de chacun des treize prévenus. 11 est nécessaire de pour-
voir le prévenu Bauvaisne d'un iuterprète, attendu qu'étant 
flamand , il n'entend et ne parle que fort mal le français. 
Allain dit qu'il est sourd, et qu'en conséquence il n'a pu enten-
dre ni les sommations ni le roulement de tambour. 

Au surplus, il convient de résumer en une seule les réponses 
particulières de chacun des treize : leur système de défense 
consiste à dire qu'ils ne savaient pas pourquoi s'étaient ras-
semblés la troupe et les commissaires de police sur ce point 
de la rue Saint-Honoré, où la curiosité seule les amenait : 
quelques uns cherchent à colorer leur présence d'un spécieux 
prétexte de nécessité, mais M. le président leur fait observer 
que cette circonstance seule que la plupart d'entre eux se trou-
vant précisément être des cordonniers, prouve suffisamment 
que le désir seul de faire cause commune avec l'un de leurs 
confrères dont les intérêts avaient été légèrement lésés, les avait 
attirés dans ces rassemblemens, où certes ils n'avaient que 
faire. 

Les honorables et nombreux certificats qui nous sont parve-
nus, ajoute M. le président, attestent suffisamment que tous les 
prévenus sont d'honnêtes et de laborieux ouvriers auxquels 
jusqu'à présent la justice n'avait eu aucun reproche à faire; il 
est vraiment bien pénible de les voir figurer sur ces bancs par 
suite de démarches imprudentes dont les conséquences ont été 
bien contraires à leurs intérêts. Comment, parce qu'à la suite 
d'une contestation avec son patron, un ouvrier se plaint d'a-
voir subi une modique réduction de 1 franc sur son salaire, il 
faut que d'autres ouvriers s'exposent à perdre ainsi le prix de 
plusieurs journées de leurs travaux, qui leur sont non-seule-
ment nécessaires à eux-mêmes, mais enepre et souvent à toute 
leur famille. Au bout d'une journée laborieusement occupée, 
les ouvriers doivent prendre un repos dont ils ont besoin, et 
ne pas aller ainsi grossir les groupes d'oisifs qui troublent le 
repos et la tranquillité publique. J espère que ces observations 
seront bien comprises par ceux qui m'entendent et qu'ils en 
feront leur profit à l'avenir. 

M. l'avocat du Roi requi i't contre les prévenus l'appli-

cation des dispositions des articles 1 et 3 de la loi du 10 

avril 1831. 

Après avoir entendu les plaidoiries de M" Madier de 

Monjau, Améet Charmensat qui présentent la défense de 

quelques-uns des prévenus, le Tribunal prononce le juge-

ment dont le texte suit ; 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 5 septembre. 

UN DEVIN DE VILLAGE. ESCROQUERIE. 

La dupe s'appelle Moreau. C'est un vieillard d'une haute 

stature et qui n'a pas l'air plus niais qu'un autre. 11 avait 

mis dans un bas ficelé des deux bouts et serré dans son ar-

moire ses économies, montant à 150 francs. Un jour, le 

bas et l'argent disparurent, au grand désappointement de 

Moreau qui ne songea plus qu'à découvrir le voleur. Il en 

parlait depuis quelque temps, lorsqu'un jour au marché on 

lufconseilla de consulter le devin de Vaas, près La Flèche. 

Ce devin était Régnier, affranchisses ou hongreur de 

porcs par état, et quelque peu sorcier à l'occasion. 

Moreau l'alla trouver. Plusieurs rendez -vous furent 

pris, et voici comment Moreau raconte sa dernière entre-

vue avec Besnier : 

Nous nous réunîmes chez Perron, aubergiste à Château-

la-Vallière, où je lui payai à dîner. Il voulait avoir une 

chambre particulière; mais comme il n'y en avait pas, il 

me mena par des ruelles jusqu'à une certaine distance. Là 

il me dit qu'il connaissait bien mon voleur, et que, pour 

me le faire reconnaître, il lui ferait tomber les cheveux. Il 

ajouta que c'était une femme. 

Je lui répondis : « Quand même vous lui feriez tomber 

les cheveux, je n'en serais pas p us avancé. Je ne pourrais 

rien voir à cause de son bonnet. J'aimerais mieux que vous 

lui fissiez casser un bras ou une jambe. >> (On rit.) 

Besnier ne paraissant pas disposé à me donner cette sa-

tisfaction, je repris : Eh bien ! si ça vous est égal, faites-

lui tourner la tête sens devant derrière, tout le monde la 

reconnaîtra. (Nouveaux rires.) 

Je ferai mieux, me dit-il, j'obligerai la voleuse à aller la 

nuit à votre porte, où elle beuglera et hurlera comme un 

veau, et de cette façon elle s'accusera aux yeux de tous. 

J'acceptai et lui donnai 5 francs; mais il me dit que cette 

affaire lui avait donné beaucoup de peine, et je lui donnai 
5 autres francs. 

Depuis ce temps je n'ai entendu parler ni du devin, ni 

de ma voleuse. 

Besnier m'a fait offrir les 10 fr. depuis les poursuites 

commencées, et je les ai refusés. 

La bonhomie de cette disposition excite dans l'auditoire 

et parmi les juges eux-mêmes une hilarité dont Moreau 

paraît surpris. 

Gabriel Mahoudeau, qui a été témoin d'une des entre-

vues du devin avec Moreau, dit que le pouvoir de Besnier 

ne lui paraissait pas suspect puisqu'il a lui-même été 

guéri par un homme de campagne lorsque les médecins l'a-
vaient abandonné. • 

M. le président : Quelle est la profession de cet homme 

qui vous a guéri ? — R. Il soigne les bêtes, c'est un vété-
rinaire. (Nouvelle hilarité.) 

L'avocat de Besnier soutient que les faits ne constituent 

pas l'escroquerie, que Besnier n'a rien persuadé, mais qu'il 

a été dans cette circonstance devin comme Sganarelle était 

médecin, c'est-à-dire malgré lui. Moreau est venu le trou-

ver avec la conviction antérieurement acquise de son pou-

voir surnaturel . On ne pourrait reprocher à Besnier que 

quelques mensonges, mais il ne s'est livré à aucune ma-
nœuvre. 

Néanmoins et sur les conclusions de M. l'avocat du Roi, 

Besnier est condamné, par application de l'article 405, à 
dix jours de prison. 

— BASSES-ALPES (Digne;. — Le 4 de e» 

Pierre Charrier, maître mineur, piémo-ntais le sieu r 
travaux du fort de Tournoux, après avoir mis Ww'fci 
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CHRONiaUE 

DÉPARTEMENS. 

—SEINE-INFÉRIEURE (Havre), le 15 septembre. — Dans 

la séance de la Chambre des députés du 13 juillet dernier, 

M. Lelbrt-Gonsallin, député de Rouen, déclara qu'il avait 

dans les mains la preuve de malversations commises dans 

les approvisionnemens de charbon expédiés à Corée pour 

les besoins de la flotte chargée de la répression de la traite. 

Mais, par une réserve facile à comprendre, ce député re-

fusa de faire connaître contre qui était dirigée son accusa-

tion. M. le ministre de la marine prit devant la Chambre 

l'engagement de faire faire les recherches nécessaires pour 
arriver à découvrir les coupables. 

Depuis cette époque, cette affaire paraissait oubliée, 

lorsqu'un journal la rappela à l'attention publique en pré-

tendant que de hautes influences s'opposaient à l'action de 

la justice. Le Moniteur parisien s'empressa de déclarer 

cette accusation erronée, en annonçant que justice serait 
faite, s'il y avait lieu. 

L'effet a suivi de près la menace. Hier matin, sur les 

six heures, M. Baron, juge d'instruction, et M. Lefau-

cheux, substitut du procureur du Roi, accompagnés de la 

gendarmerie, se sont transportés au domicile de MM. 

Hantier fils et Decaôns, négociais de notre ville, associés 

pour le commerce des charbons et adjudicataires de la 

fourniture des charbons destinés pour la côte d'Afrique. 

S
1
 Là, il a été procédé à une minutieuse perquisition parmi 

leurs papièrs, et l'un des associés a été mis en état d'ar-

restation. L'autre se trouvait en ce moment à la campagne 

où il a été également arrêté. Tous deux sont au secret le 

plus rigoureux. Le zèle du magistrat auquel l'instruction 

de^ cette pénible affaire est confiée, est un sûr tarant 

qu'aucun effort ne sera omis pour arriver à la vérité dans 

un court délai. Cependant, les vérifications qu'il pourrait 

être nécessaire de faire à Corée pourraient entraver con-
sidérablement la marche de l'affaire. 

On nous assure que les inculpés avaient été avertis la 

veille par voie indirecte des poursuites qui allaient être 

dirigées contre eux et qu'ils ont refusé de se soustraire à 

action de la justice. Au surplus, voici l'explication que 

1 on donne dans le public aux soupçons de fraude dont ils 
sont 1 objet. 

D'après l'accusation, ils auraient livré à l'administra-

tion de la marine des quantités de charbon de beauconn 

inférieures a leurs déclarations. Comment cette admin s 

tration ne se sera.t-elle pas aperçue du déficit dans les Li-

vraisons? C est ce qu'on nedit pas. Mais voici |'ex
D
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bon donnée. Il existerait en réalité une forte ffience 

entre les quantités déclarées à la douane et les an l es 
versées a la marine et payées par elle Par nn« 

du 28 septembre 1838
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dont elle a fait l'éducation en Angleterre, et qui '
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pris par la voix publique la situation de son ancienne'
1 a,
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tutrice . a voulu lui donner une marque d'attachement" M" 

sympathie. Cette lettre-exprime, dit-on, des semimeiK 

honorent le cœur de" celle qui l'a écrite et qui neuiT' 
aussi prouvent en faveur do celle qui l'a inspirée' 

/
 M

11
" Deluzy-Desportes, en recevant ce paquet, a reem, 

nu l'écriture, et elle a porté a ses lèvres et sur son 

ce témoignage d'une affection reconnaissante. Elle a MM' 

une partie de la nuit à écrire une longue réponse qui
 s 

transmise à sa destination par l'intermédiaire de l'nmJ™ 
sade d'Angleterre.
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— La Cour d'assises a ouvert ce matin la seconde ses-

sion de septembre, sous la présidence de M. le conseiller 

Jurien. M. l'avocat-géncral Anspach occupait le sié»e du 

ministère public. La Cour a statué sur les excuses des ju-
rés. • J . 

M. Berryat-Saint-Prix, professeur à l'Ecole de Droit 

est décédé ; son nom sera rayé de la liste. MM. liellov tic 

Fontenay, propriétaire; Laynaud, artiste peintre et Ozan-

nam, professeur au Collège de France, ayant justifié par 

des certificats de médecin de leur état de maladie sont 

excusés pour la présente session ; leur nom sera remis 
dans l'urne. 

La Cour stirseoit à statuer relativement à l'excuse de 

maladie également présentée par M. Barthélémy, artiste 

vétérinaire qui n'avait pas produit de certificat régulier de 
médecin. 

M. Ducloux, notaire, est absent • mais il a fait annoncer 

à la Cour qu'il se présenterait demain matin. La Cour 

l'excuse pour aujourd'hui. 

M. Guillet, propriétaire, n'était pas à son domicile lors-

que la notification y a été faite, et elle n'a pu lui parvenir. 

11 était depuis plusieurs semaines en pays étranger. La 

Cour l'excuse pour la présente session. 

A l'égard de M. Camproger, avoué près le Tribunal de 

première instance de la Seine : 

« Considérant que la notification a été faite à son domicile: 
que, par conséquent, il a dù avoir connaissance du jour où il 
devait se présenter pour remplir les fonctions de juré: que. 
cependant, il ne comparaît pas et n'a pas fait connaître la 
cause et les motifs de son absence ; 

>> La Cour, 

» Condamne M. Camproger à 500 francs d'amende. » 

Cet arrêt était rendu lorsque le premier clerc de M. 

Camproger est entré dans la salle et a donné à la Cour des 

explications, malgré lesquelles la Cour n'a pas cru devoir 

rabattre l'amende prononcée. 

— Dans notre numéro d'avant- hier mardi li, nous an-

noncions, d'après les journaux de Bruxelles, que par suite 

de révélations faites au magistrat chargé de suivre 1 ins-

truction relative au triple assassinat commis chez M. Lve-

penoel, deux forçats libérés gravement compromis avaient 

été arrêtés. . , 

Ces deux forçats, sortis récemment de la maison de 

force de (iaud, où ils avaient été détenus par suite de con-

damnations prononcées contre eux par la Cour d assis B 

de Bruxelles, se nomment André Lotenset Ghai'lrôrTmso-

las; ils sont tous deux d'origine française
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ée sûr les lieux pour apposer les scellés 

térêtaes collatéraux, car elle n'a pas d'héritiers 
rps les premières recherches, on a trouvé dans 
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 défunte annonce être enfouie, 

note écrite ut "**... ' 
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Plutarque raconte que l'avarice avait tellement tourné 
«rvélte d'Hémocrate, qu'en mourant il se constitua 

l'Umême l'héritier de tous ses biens : la vieille demoiselle 
^Rambouillet ne peut-elle pas être considérée comme une 

digne émule de l'avare Athénien ? 

— Ce matin, à huit heures, un convoi de sept condam-
nés est parti de la prison de la Roquette pour être dirigé, 
,,ar le service cellulaire, sur le bagne de Brest. Ce convoi 
se compose des nommés Marie-Symphorien Leroy et 
I ouis-Etienne Degaile, condamnés l'un et l'autre, par le 
fonseil de guerre de la 1" division militaire, à douze an-
nées de travaux forcés, et des cinq individus dont les 
noms suivent, contre lesquels la même peine a été pronon-
cée dans les proportions suivantes par la Cour d'assises 
delà Seine : Jean-François Rollin, 10 ans ; Louis-Adolphe 
Duchène, 7 ans ; Charles-Marie Bressant, 5 ans ; An-
toine Manoury, 7 ans; Antoine-Charles Madouleau, 7 

ans., 

— Une femme Charpy (Denise), libérée une première 
fois à la maison centrale de Clermont, le 5 avril 1844, 
de quinze mois d'emprisonnement pour vol, condamnée 
depuis, le 17 décembre 1846, à six mois de la même peine, 
a été arrêtée hier, à huit heures du soir, à la barrière de 
Rochechouart, au moment où elle venait de soustraire 
à un sieur Léandre, employé de l'entrepôt des sels, une 
petite somme dont il était porteur. 

—M. leprésident, à Delcra:Vousavez volé quatre pains 
de deux kilogrammes? 

Le prévenu : C'est que j'avais faim. 
M. le président : On comprend, jusqu'à un certain 

point, que la faim entraîne à voler un pain; mais en voler 
quatre ! 

Le prévenu : C'est que j'avais grand faim. 
M. le président -. Jamais vous ne me persuaderez que 

TOUS puissiez manger ces quatre pains à vous tout seul. 
Le prévenu : C'est que je suis seul avec une douzaine 

d enfans. 

M. le président : Comment pouvez-vous avoir déjà tant 
d enfans, à votre âge?... D'abord, êtes-vous marié? 

Le prévenu : Pas si chose !... Mais j'ai mon père et ma 
Mère... et de deux ; six frères et quatre sœurs... et de dix. 
1 ix et deux font douze, si je sais compter... Et puis moi 
par-dessus le marché qui mange autant que les douze à la 
">is : voilà pourquoi je dis que j'ai douze enfans, et que je 
s'us pore de famille en restant célibataire. 

M. le président ■. 11 n'est permis de se nourrir ni soi ni 
mille, des produits du vol. 

Aussi n'ai-je pas volé ces pains, je les ai 

Saint-Martin, a la hauteur de la fontaine Grenetat. Cette 
rois, I humidité de la houe et de la pluie a empêché le 
projectile d'éclater, bien qu'il eût été garni d'une mèche 
en amadou allumé. Il est vraiment déplorable que l'on ne 
puisse pas saisir l'auteur de ces manœuvres, dont le but 
est évidemment de répandre l'inquiétude. Un journal an-
nonce, mais malheureusement, croyons-nous, d'une ma-
nière prématurée, que 'a police a découvert l'atelier où se 
fabriquaient ces bombes. 

D'après ce qu'il nous a été possible de recueillir à ce 

sujet, trois individus contre lesquels s'élèveraient de va-
gues présomptions auraient en effet été arrêtés ; mais on 
n'aurait rien trouvé en leur possession qui pût établir sé-
rieusement leur culpabilité. 

— Un incendie considérable a éclaté la nuit dernière, 
entre onze heures et minuit, dans une usine située rue du 
Chemin de Pantin, à l'angle du chemin de ronde. Le feu 
s'est développé avec tant de violence qu'en peu d'instans 
le bâtiment qui se trouve sur le chemin de ronde a été 
embrasé. 

Les sapeurs-pompiers de la caserne du faubourg Saint-
Martin, arrivés dans le premier moment, se sont occupés 
sur-le-champ des moyens de sauvetage ; ils ont été secon-
dés ensuite par Ja garde municipale, les officiers des pom-
piers de La Villette et un fort détachement du 1" léger, 
caserne à la Nouvelle-France. La manœuvre des pompes 
ayant élé dirigée avec une grande énergie, on a pu faire la 
part du feu et préserver un autre bâtiment renfermant une 
scierie mécanique , mais la violence de l'incendie était telle 
que ce n'est que vers quatre heures du matin qu'on a pu 
s'en rendre complètement maître. 

Malheureusement on a eu plusieurs aeeidens à déplorer. 
Vers une heure du matin, le sapeur-pompier Joly est tom-
bé d'un toit de l'usine et a été très grièvement blessé ; on 
a été obligé de le transporter à l'hospice Saint-Louis sur-
le-champ, où les secours les plus empressés lui ont été 
donnés. Un autre sapeur avait été blessé aussi peu d'ins-
tans avant, mais ses blessures sont moins graves. 

Une quinzaine de locataires ont éprouvé des pertes plus 
ou moins considérables dans ce sinistre. 

— Une ordonnance royale, en prescrivant un recense-
ment quinquennal dans toute la France, a judicieusement 
partagé la population en deux classes: l'une comprenant 
la population normale ou municipale qui tient aux loca-
lités ; l'autre pour ainsi dire voyageuse et changeante, 
comme le sont de leur nature les garnisons, les enfans des 
asiles, les élèves des pensionnats, les réfugiés à la solde 
de l'Etat. Ce recensement s'est fait dans tout le départe-
ment de la Seine par les soins des maires, et dans Paris, 
sous leur direction avec le concours de commissaires re-
censeurs, contrôlés par des vérificateurs de la Ville. 

Les résultats de celte opération sont intéressans à con-
naître. D'un rapport mis sous les yeux du préfet de la 
Seine et destiné à la publicité, on peut déjà tirer les rensei-
gnemens qu'on va lire. D'après ce rapport méthodique-
ment étudié, le département de la Seine comptait, en 
1841, 1,194,603 habitans. 

Paris y figurait pour 935,261 
L'arrondissement de St-Denis pour 152,094 
Et celui de Sceaux pour 107,248 

de sonnette à l'appartement bourgeois, que c'était mada-
me qu'il fallait demander. 

Quin/.e jours avant Pâques, deux marguillers et le tré-
sorier de l'église Saint-Roch se rendent chez M— Beauma-
noir, et lui annoncent que le conseil de fabrique l'a choi-
sie, par préférence, pour offrir le pain à bénir à la pa-
roisse le jour de Pâques-Fleuries ; ces messieurs ajou-
tent qu'on lui a associé solidairement, pour la même céré-
monie, M. de Sainte Amaranthe, fermier-général, et M. 
Dubocage, ancien conseiller, habitant la même maison , et 
ils lui présentent la part de brioche dite chanteau. M"* 
Beaumanoir paraît flattée de se trouver en si bonne com-
pagnie ; mais comme elle n'avait jamais eu l'honneur, di-
sait-elle, d'offrir le pain à bénir, elle demande quelle, 
pourra être la dépense. On lui fournit un devis dont le 
menu était ainsi composé : 

Six pains bénis à 15 livres, 90 liv. » sols. 
Trente-sept livres de cire à 45 sols, 83 & 
Les offrandes, 06 » 
Porteurs de Suisse, 15 » 
Bedeaux et Suisse d'église, 15 » 

299 5 
En présentant ce mémoire, les marguillers prient M™" 

Beaumanoir de le signer et de se soumettre à en payer le 
tiers. Celle-ci, comme bien on pense, à la vue du total avait 
soufflé sur les fumées de vanité qui lui étaient un instant 
montées à la tête. Elle se refuse à signer l'engagement 
sous le prétexte que ce mémoire s'accorde mal avec les 
vues de l'honnête simplicité qu'elle se propose de suivre 
dans cette circonstance. Elle représente à Messieurs de la 
fabrique que le pain bénit est une offrande plus personnelle 
que réelle, et que quoiqu'elle ait l'honneur d'habiter une 
portion de maison occupée anciennement par une grande 
dame, elle ne se croit nullement obligée d'établir dans l'é-
glise une pompe et une décoration qui ne cadrent point 
avec sa manière de vivre. Les marguillers insistent, M"" 
de Beaumanoir tient bon et offre de rendre le pain à bénir 
seule, et au jour qui lui sera indiqué. Elle oflre d'ailleurs 
à l'un de ces messieurs de lui remettre vingt-quatre livres 
pour s'affranchir d'un soin après tout embarrassant. Le 
marguiller croit sa dignité offensée, et dit qu'il n'est ni 
pâtissier, ni cirier; qu'il a l'honneur d'être marguiller, 
bonnetier et marchand de bas; que des propositions sem-
blables ne sont bonnes à faire qu'à des serviteurs merce-
naires de l'Église, et qu'on les lui aurait envoyés en per-

Total, 1,194,603 
De combien s'est accrue cette population dans les cinq 

dernières années? Elle s'élève aujourd'hui, pour tout le 
département à 1,364,933 habitans. L'accroissement ab-
solu a donc été pour le département de 170,330, et dans 
ce nombre figurent Paris pour 118,636 

Saint-Denis pour 35,419 
Et Sceaux pour 16,275 

Total, 170,330 
Paris, avec l'accroissement des cinq dernières années, 

renferme donc aujourd'hui 1,053,897 habitans. Qui vou-
drait savoir l'âge, la profession, le revenu de chacun, ou, 
par chacun, les consommations, le salaire, exigerait bien-
plus que ne comporte un simple recensement, si scrupu-
leusement qu'il soit fait. Ces recherches de détail vien-
dront plus tard. Mais déjà l'on peut savoir comment cette 
population de Paris, constatée dans le nouveau travail, se 
divise par catégories d'état civil. On compte : garçons, 
315,194; hommes mariés, 211,235,- veufs, 17,067. En 
tout, 543,496 hommes. Filles, 240,251 ; femmes mariées, 
212,409; veuves, 57,741. En tout, 510,401 femmes. 

On remarquera sans doute que les hommes mariés sont 
en moins grand nombre que les femmes mariées, ce qui 
surprend au premier abord. Mais on se rappellera que les 
femmes sont sédentaires, que beaucoup d'hommes peu-
vent avoir, par un grand nombre de causes, hors Paris, 
des domiciles différens, et qu'il s'agit ici, non du domicile 
de droit, mais de la résidence de fait, qui seule sert de 
base à l'opération. 

Oui, dans une voiture qui stationnait 
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NOUVELLES DO MATIN. 

PARIS , 17 SEPTEMBRE. 

Par ordonnance du Roi, en date du 11 septembre, pu-

bliée ce matin par le Moniteur, M. le duc d'Aumale est 

nommé gouverneur-général de l'Algérie. 
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M. Beaumanoir, après avoir conquis une honnête ai-
sance dans le commerce des draps et merceries, occupait 
à Paris, avec sa femme, en 1756, sur la paroisse Saint-
Roch, rue Neuve-Saint-Augustin, un modeste appartement 
dans l'hôtel qu'avait construit, en ses jours de gloire et de 
chagrins, feue la belle duchesse de La Vallière. M. Beau-
manoir n'avait pas eu d'enfans de son mariage, et cette 
circonstance, jointe à la modestie de ses goûts et à l'es-
prit d'économie de sa femme, lui avait permis de se parer 
de bonne heure du bienheureux titre de bourgeois et d'en 
savourer toutes les délices ; c'était, dans toute la force du 
terme, un excellent sujet du Roi, laissant la Cour en faire 
à sa guise, trouvant le temps bon, et traitant de rêveurs 

ceux qui prétendaient qu'il était à l'orage ; aussi il s'occu-
pait peu des disputes philosophiques de l'époque, ne lisait 
point ['Encyclopédie, n'entendait rien au ■<. controverses 
de la bulle Unigenitus, mais, à de rares intervalles, il se 
permettait d'aller pleurer aux tragédies de M. de Voltaire 
ou rire aux farces de la Comédie-Italienne : c'étaient là 
ses jours d'émotions. 

Pendant tout le temps que M. Beaumanoir avait été 
commerçant, sa femme, personne aussi rccommandable 
par son embonpoint que par son esprit d'ordre et d'éco-
nomie, ainsi que nous l'avons déjà dit, avait constam-
ment dirigé la maison ; aussi quand les époux* avaient 
quitté la futaine etle bouracan, les choses avaient conti-
nué leur allure. M"" Beaumanoir avait conservé le gou-
vernail de la maison et les cordons de la bourse. Cette 
particularité n'était pas' ignorée des habitans du quartier, 
et quand on avait à faire une proposition de quelque im-

sonne, si on eût prévu son esprit d'arrangement. Le tré-
sorier, apothicaire de son état, parvient à calmer la bile 
de ses confrères, et tous trois se retirent. 

Quelques jours après, les deux marguillers reviennent 
et s'adressent, cette fois, à M. Beaumanoir, ils cherchent à 
réchauffer son zèle en faveur de l'église ; mais celui-ci con-
naissait trop' bien les lois de la politique conjugale pour 
faire pièce aux décisions souveraines de M'"' Beaumanoir, 
qui, d'ailleurs, dans la circonstance présente, s'accordaient 
trop bien avec les idées qu'il pouvait avoir. Comme elle, il 
offre de remettre un louis au bedeau, ou de rendre au jour 
qui lui serait indiqué, et suivant ses vues, le pain à bénir 
Persévérans, comme gens d'église, les marguillers insis 
tent de nouveau; M. Beaumanoir, poussé à bout et puisant 
dans les regards de sa femme une force inaccoutumée, dé-
clare gravement que telle est sa volonté et qu'il ne s'en 
départira pas. Bref, la discussion s'échauffe, on s'emporte 
de part et d'autre, de gros mots sont échangés et les sa-
cristains indignés font retraite en disant qu'on saura bien 
avoir raison d'une aussi indécente résistance. 

Cet événement fut présenté au conseil de fabrique com-
me une affaire très importante. Tous les marguillers de 
Saint-Roch furent convoqués. Le marchand bonnetier 
monta la tête à ses collègues, et une délibération ioscrite 
à l'instant sur le registre, chargea les deux marguillers de 
service de poursuivre judiciairement pour contraindre le 
sieur Beaumanoir à contribuer pour son tiers dans la pré-
sentation du pain à bénir, et où il persisterait dans son re-
fus, à avancer des deniers de la fabrique la part qui aurait 
dû être fournie par ledit sieur Beaumanoir, et à faire con-
tre lui toutes les poursuites qu'il conviendrait pour obte-
nir remboursement. 

Le pain bénit fut rendu au jour indiqué. M. Beaumanoir 
ni personne de sa part n'assista à la cérémonie. La fabri-
que fit l'avance des frais de l'oblation des pains. MM. de 
Sainte-Amaranthe et Dubocage trouvèrent l'état de dépen-
ses un peu fort, mais sur l'assurance qu'on leur avait fait 
grâce de quelque chose en omettant 15 ou 18 livres pour 
les gants blancs, qu'il était de bon air de distribuer, ils 
s'exécutèrent. 

Le lendemain, M. Beaumanoir reçut une assignation, à 
la requête des curé et marguillers, à l'effet de comparaître 
à trois jours à la chambre civile, pour : « voir dire que, 
faute par lui d'avoir satisfait aux réquisition et invitation 
qui lui avaient été faites, et d'avoir en conséquence rendu 
le pain à bénir dans l'église de Saint-Roch, et encore sur 
le refus par lui fait, lors de la présentation de la brioche, 
(ce qui est non seulement contraire aux lois et usages, 
mais encore un manque de respect et un mépris pour 
l'Église), il sera condamné à rendre et remettre auxdits 
sieurs curé et marguillers la somme de 92 livres, qu'ils 
ont été obligés d'avancer pour pain bénit, cire, offrande, 
porteurs, bedeaux et Suisses; qu'il lui sera fait défense de, 
plus à l'avenir, faire aucune difficulté de rendre le pain à 
bénir lorsqu'il y sera invité et requis, sinon permis aux-
dits sieur curé et marguillers de le faire rendre aux frais 
et dépens dudit refusant. 

» Et pour, par ledit sieur Beaumanoir, avoir refusé de 
satisfaire auxdites réquisition et invitation, qu'il sera con-
damné en 1,000 livres d'amende, applicables aux pauvres 
capucins de la paroisse de Saint-Roch, et en tels domma-
jes-intérêts qu'il plaira à la Cour de fixer ; et en outre, 
que la sentence qui interviendra sera imprimée, lue, pu-
bliée et affichée partout où besoin sera, le tout aux frais 
et dépens du sieur Beaumanoir. » 

Cette assignation, qui dépassait, d'ailleurs, les autorisa-
tions données par le conseil de fabrique, puisqu'on allait 
jusqu'à taxer injurieusement le sieur Beaumanoir de man-
que de respect et de mépris à l'Eglise, et à demander mille 
livres d'amende et l'affiche de la sentence à intervenir, fut 
considérée par l'honnête bourgeois comme l'effet de l'en-
thousiasme d'un marguiller possédé d'un zèle outré. 11 se 
rendit avec sa femme chez le curé et lui porta plainte de 
l'indécence de la délibération et de l'assignation qu'il avait 
reçue, le pria de faire cesser la contestation, demandant 

Puis concluant incidemment et reeonven'uormellemcnl, 
attendu la diffamation inscrite tant dans l'assignation que 
dans l'acte de délibération, il demandait qu'il lut ordonne 
que celte délibération serait rayée des registres de la pa-
roisse par tel huissier qui serait commis; que défenses lus-
sent faites aux curés et marguillers de plus \ I avenir I in-
sulter ni prendre de semblables conclusions, ct que, pour 

l'avoir fait, ils fussent condamnés personnellement en 
1,000 livres de dommages-intérêts applicables aux reli-
gieuses capucines de la place de Louis-lè-Grand, et que 
la sentence qui interviendrait fût imprimée, publiée, affi-
chée et transcrite sur le registre de la paroisse, sauf à MM. 
les gens du Roi à prendre telles conclusions qu'ils avise-
raient pour garantir à l'avenir les habitans de la paroisse 
de la taxe à laquelle les curé ct marguillers voulaient les 

imposer pour raison du pain bénit. 
Les curé et marguillers ripostèrent par des conclusions 

incidentes additionnelles tendant à ce que la sentence qui 
interviendrait en leur faveur fut lue et publiée au prône 
pour servir de règlement à l'avenir. 

C'est dans cet état de choses que les parties plaidèrent 
sur fonds et incidens joints. 

Dans la primitive Eglise, disait l'avocat des demandeurs, 
les fidèles avaient coutume d'apporter chaque jour leurs 
offrandes à la messe et de les présenter après la lecture de 
l'Evangile et le récit du Symbole. Les païens eux-mêmes 
offraient à leurs prêtres, "et dans leurs temples, la matière 
du sacrifice, et c'est à leur exemple que les premiers chré-
tiens apportaient le pain et le vin, qui font aussi la matière 
du sacrifice de la messe; les Capitulaires do Charlemagne 
ordonnaient d'aller au moins tous les dimanches à cette 
offrande, et le deuxième concile de Mâcon prescrivant cet 
usage, chargeait les évoques d'en surveiller la pratique, 
et recommandait aux femmes de suppléer la négligence de 
leurs maris sur ce point. Le pain et le vin, ainsi offerts, 
étaient bénis et distribués au peuple comme symbole de 
communion. 

Cette tradition d'offrir le pain et de le distribuer ensuite 
aux fidèles remonte aux premiers temps du christianisme, 
témoin, en effet, la réprimande de saint Ambroise à l'empe-
reur Théodose qui, tenucomme tous les chrétiens d'apporter 
son offrande, avait franchi les portes du chœur sans se 
conformer à cet usage. Quoi qu'il en soit, le relâchement 
des mœurs religieuses avait mis les fabriques des églises 
dans la nécessité d'en réclamer l'observation à domicile, 
et la démarche des marguillers de Saint-Roch chez M. 
Beaumanoir pour offrir le chanteau et requérir l'oblation 
rituelle était suffisamment expliquée et justifiée. 

L'avocat appuyait ensuite, sur des monumens de juris-
prudence, la nécessité et l'usage de l'intervention de la 
justice civile pour vaincre le mauvais vouloir de s parois-
siens récalcitrans dont l'inertie et la mauvaise volonté 
concernant les indications des fabriciens pourraient, en 
propageant l'indifférence religieuse, rompre l'un des liens 
les plus respectables de la communion chrétienne. 

M' Marchand, avocat de M. Beaumanoir, ne contestait 
pas le principe de l'oblation moralement obligée par tous 
les fidèles, mais il réclamait aussi en principe la liberté du 
mode et de la quotité de l'offrande, et se récriait contre la 
marche employée par la fabrique de Saint-Roch. Pourvu 
que l'oblation soit décente, disait-il, sa forme doit être li-
bre; chacun, sur ce point, doit pouvoir consulter son 
goût et ses facultés. 11 est très permis de ne pas faire d'une 
cérémonie religieuse un spectacle de vanité et d'ostenta-
tion. Le sieur Beaumanoir n'a jamais refusé de rendre le 
pain à bénir ; il a perpétuellement insisté auprès du curé, 
des marguillers, et même du bedeau, pour qu'on lui indi-
quât un jour moins solennel que celui de Pâques :' mais on 
avait résolu de l'assujétir à une décoration qui lui semblait 
déplacée. 

Si la fabrique eu tété bien conseillée, elle aurait substitue 
sans bruit au sieur Beaumanoir un paroissien plus jaloux, 
et il n'en manque pas, de la représentation extérieure et 
elle aurait laissé le sieur Beaumanoir suivre, dans un joui-
moins solennel, la modestie de ses goûts. Mais, au con-
traire, on a effrayé sa simplicité par un mémoire exorbi-
tant, mémoire que, par égard pour la profession de l'un 
des membres de la fabrique, l'avocat s'abstient de quali-
fier. (On se souvient que le trésorier était apothicaire.) 

Où donc ces Messieurs ont-ils pris qu'ils aient le droit de 
faire assigner un paroissien, toutes les fois qu'il n'aura pas 
rendu deux pains bénits à 15 livres pièce, et qu'il ne les 
aura pas éclairés de douze livres de cire ? Lui fera-t-on un 
procès parce qu'il ne donnera pas un louis à l'offrande et 
qu'il refusera de fa re porter son oblation par des Suisses 
en gants blancs ? Si l'on n'a pas d'action contre lui quand 
il n'a pas voulu faire cette dépense en son particulier, on 
n'en doit pas avoir davantage lorsqu'on l'a faite sans sa 
participation sous un nom collectif. 

Les marguillers ne savent-ils pas (mais des marguillers' 
ne sont pas obligés de savoir tout) ce que disait, quelque 
part l'abbé de Marigny à certains de leurs compères ; s'ils 
l'ignorent, je vais le leur apprendre . 

Avez-vous vu dans quelque lieu, de Saint-Jérôme ou Saj'nt-
Ambroise, qu'on doit mesurer à la toiso les offrandes qu'on 
fait à Dieu? D'après quel règlement nouveau, avez-vous un 
droit de censure pour juger dans votre bureau de leur forme 
et de leur figure? Selon vous autres, désormais, si vos bedeaux 
dans votre église ne marchent courbés sous le faix d'un pain 
bien large et bien épais, bien étoffé de beurre frais, une of ■ 
j,rande n'est pas de mise. 

Y a-l-il manque de respect et mépris pour l'Eglise 
quand on ne met pas sa bourse à la discrétion des mar-
guillers ? Ne confondons pas l'Eglise avec ses officiers ; 
l'Eglise est simple et désintéressée. Un marguiller peut 
n'avoir pas les mêmes principes, La délibération est une 
insulte et un scandale, et le sieur Beaumanoir en demande 
la radiation par huissier. Ce serait en imposer que de lais-
ser attester à la postérité par un tel écrit que le sieur Beau-

manoir avait cessé d'être soumis à l'Eglise, et les registres 
de Saint-Roch, annales de vérité, ne peuvent rester infec-
tés d'un mensonge. 

Les cure et marguillers ont demandé contre lui une 

qu'il lui indiquât un jour pour rendre le pain à bénir. Le pas-
teur l'accueillit bien, protesta de sa considération marquée 
pour Madame et pour lui, mais il objecta que l'indication 
demandée ne le regardait pas, que c'était l'affaire des mar-
guillers; qu'à l'égard de ladite délibération, quoiqu'il y 
eût présidé, c'était un ouvrage de communauté auquel il 
n'avait nulle part, et que les injures contenues dans l'assi-
gnation n'étaient qu'une bagatelle de style de palais, qu'au 
surplus, on en penserait ce qu'on voudrait, que ça lui 
était égal. 

M. Beaumanoir ne trouvant dans la sollicitude pastorale 
du curé aucune ressource pour sortir amiablement d'af-
faire, se résigna à demander à la justice l'indication et la 
réparation qu'il réclamait. 11 constitua procureur et four-
nit ses défenses, dans lesquelles il demandait que les cu-
ré et fabriciens fussent déboutés de leur action principale 
à son égard. 

amende de 1 ,000 livres applicable aux pauvres capucins 
de la paroisse ; lui n'a pas voulu se montrer moins géné-
reux qu'eux et il a conclu aussi de son côté en 1,000 livres 
de dommages-intérêts applicables aux capucines d'une au-
tre paroisse ; mais, pour que la fabrique proprement dite, 
ne souffre pas de l'indiscrétion de ses administrateurs, iî 
est convenable d'ordonner que la peine sera supportée par 
ceux qui ont ainsi outrageusement provoqué et traduit le 
sieur Beaumanoir. 

L'avocat de M. Beaumanoir parla longtemps, appelant à 
sou aide tantôt le bon sens ct tantôt l'ironie. La cause était 
bonne sans doute, mais les marguillers avaient mis en jeu 
toutes leurs influences, grandes et petites, et la figure em-
barrassée de Messieurs du Chàlelet, laissait les deux par-
ties dans l'incertitude. L'anxiété ne lit qu'augmenter pen-
dant la longue délibération qui suivit. Enfin, comme di-
rent les marguillers après la sentence, l'esprit voltairien 
1 emporta, M. Beaumanoir gagna son procès. 

Y. 

ACADËM1K ROYALE DE MUSIQUE. 

Réouverture. — La Juive. 

M"' 
— Rcnlréo de Duprez, débat de 
Danieron. 

L Op«r»r> était fermé, l'Opéra vient de ae rouvrir; e'eit aussi nimiile 

quo cela. Un changement i vue, pu davantage ; feulement; l'art du 

décorateurct celui du machiniste n'en ont jamais exécuté de pluepromnt 

ni de plus merveilleux. Combien y a-t-il de jours quo nous quittions 
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le péristyle noir et ouvert à lous les ventse" Pov.r ma part, je l 'ai ou-
blié; je ne tais pas même si le théâtre a pris plus de loisir que l'inter-
valle nrrijna.re de deux représentations ; el déjà le périslyU, de mé-
chant aspect, est devenu un élégant vestibule, séparé du passage et d* 

la rue, clos par trois portes aristocratiques, el'ône et veloiug ronge, en 

retrait sur la galerie. Le mur, jusqu'à.' Ilii'Ulenr d 'appui, est également 
re \élu d 'uni; belle boiserie en chêne, à laquelle s 'adossent tien ban-
quettes pour la livrée. De la porte du milieu s'clend un tapis rave, qui 
entre dans le second vestibule, où il rencontra, devant le contuMe, la 
riche descente des deux escaliers, verte ct retenue par des be -ocilis 
d'or. 

^Cais-ons d'or auplafonl, cannelures d'or aux colonnes, cannelures 
d'or aux piédestaux-, lustres dorés' versant la blanche lumière du gaz 
sur les pMiAealtx plus blancs encore et sur les riches compai timr'ns 
xle la mm aille, voilà le loyer, lé lover heureusement méconnaissable, 
ce foyer naguères enluminé de ro .ge et barliouhlé de isrt, que les 
lustres tefusaient d 'éclairer par dépit, aujourd'hui prêt à recevoir ses 

hôtes des nuits d-Wve'r et a rerare toutes splendides les lêles du pro-
chain carnaval. 

C'est là que la restauration était le plus nécessaire, c'est là auasi 
qu'elle a été la plus complète. Quant à la salle, elle était sortie trop 
achevée, voici tantôt sept ans, des mains de ses décorateurs, pour qu 'il 
restât autre chose à l'aire q>>e de h ral'raichir sur le premier de-sin. 
Aussi l 'habile architecte qui a dirigé le travail s'est-il occupé de mo-
dilier les anciennes dispositions dans le détail plutôt que dans l 'en-
semble, au point de vue du comfort particulier plutôt que de la phy-
sionomie générale. Ainsi, 'les rangs de fauteuils se sont espacés, les 
loges se sont agrandies, et la largeur des corridors leur a prêté de pe-
tits salons, sans que le vaisseau de la salle paraisse diminué lui-même, 
lin même lempj, un plafond nouveau, tout un olympe charmant, a été 
substitué à l 'autre plafond et à cette galerie de colonnes que peuplait 
également ie monde mythologique. 

Des amours jouant parmi dis fleurs, des syrènes, des chimères enla-
«ées dans de veidoyans feuillages décorent gracieusement le devant des 
galeries. Les avant-scènes, d'une opulence roi ah), portent ces amours 
modelés en relief, blanches figurines enlacées par de vigonreuses ara-
besques dorées et soutenant le chiffre du Iioi dans des méluil'ons d 'é-
mail. Itien de plus beau que ces avanl-scèriis, avec l'éclat, série.;* de 
l'or el la pourpre somptueuse de- draperies. 

On a paru regretter que le ton des rideaux ne se reproduisit pas 
dans toutes les logea. En effet, le papier gris saline n 'a pas la richesse 
sévère que demanda une salle c ù le plafond, le soubassement du plu-
fond, les quatre pendentifs conservés, les voussuns de l 'amphithéâtre, la 
toile, les colonnes ont gardé le caractère de i'ornemenlalion du dix-
septième siècle. Je trois tVussi qu'un fond d 'un rouge obscur eût mieux 
fait ressortir la blancheur des toilettes, et edouci par un contraire effet 

la vive peinture des galeries. Quoiqu'il en soit, rAead .
;
mie royale de 

Musique a repris la splendeur qui lui est propre, et le public qui est 
vewu la visiter en foule, a recennu qu'il renl ait dans un noble séjour, 

'Que dire maintenant de la représentation t Que tout a été digne du 
lieu, et d 'un audit ire charmé de ses impressions nouvelles. Doprei a 
chanté d 'une manière admirable; lui aussi a eu sa 'transformation. Sa 
voix était rajeunie, elle était belle, vibrai, le et toute puissante. 11 a 
voulu se surpasser et il s'est surpassé. On eût dit qu'il triomphait avec 
une joie superbe de la direction Vaincue. l'appelé après le second acte, 
il l 'a encore été après le qnalriè ne, et, durant la cavatinr, les fleurs 
tombaient sur la rampe de lumièie, coin .ne si le célèbre ténor eût re-
cueilli l 'héritage de M™' Sioltz. Alizard lui a glorimscmen

1
 tenu tête 

dans le duo, et il ne fera plus ternis à Dupre'zde faiblir aup.ès d 'un 
artiste qui lui offrira toujours la lutte. 

Des ap,ila::dissemens Batteurs ont encouragé M
11

" Dameron. La jeune 
débutante a montré dans la Juive, comme dans Robert-Bruce, un art 
déjà sûr de !ui-mS.r,e, une voix pure, un style de bonne école, fr fui 
manque toujours l 'animation, l'accent dramatique et la force piut-être. 
On craint, en l 'écoutant, que son o .ga'nc ne 3,- fatigue après de tels tf-
iforts. 

Mn« Nau paraissait un peu souffrante; elle n'en a pis moins cbanlé 
•comme elle chante toujours, e 'o; t-à-dire avec un goût charmant. 

Les chœurs et l'horchcslrc se sont aussi piqués d 'honneur. L'or-

ohestre surtout, sous la main de M. Gi. :.rd, a reconquis du premier 

coup sa grande renommée. On a applaudi la ritournelle qui précède l'air 

du quatrième acle ;ce n'était que justice. On eût applaudi de même au 
Conservatoire. 

Ut soirée o donc été lionne pour tout le monde, clic l 'a éié aussi 
pour la musique française et pour le compo-ileur français. Quelle ad-
mirable partition que celle de la Ju ve! Lu direction nouvelle a élé bien 

inspirée de rouvrir son théâtre par Un chef-d'œuvre qui nous appar-
tient, qui nous proinci d 'autres chefs-d'œuvre sortis île la même pen-

sée. Après douze ans de succès, il y a encore dans la Juive plus d 'une 

fin tueuse soirée. Ajoutons, pour èire j isp', que M. Pupoucbel lui a 

rendu ta mise en scène qu'il aval! or tonnée lui-u.ème en 1835 avec une 

si riche invention, que les décors ont élé ra
r
raicbis par des relouches in-

t> lligentes, et que le pas de. six. du second acle est remplacé par un pas 

de cinq que dansenl parfaitement M"»' Maria, Fuoco, Ad. Dumilàtre, 

MM, l'etipa et Desplaces. Le solo de M"' Dumilàtre a été particulière-

ment remarqué, exécution, musique el chorégraphie. 

E D. THIERRY. 

FABRICATION DU CACHEMIRE. — M. IIIÉTRY. 

Il y a longleuips déjà qu'on se plaint do la pdsifyjatïon 

qu'une concurrence effrénée et déloyale introduit dans les pro-

duits de toute nature de l'industrie nationale ; il y a long" 

temps qu'on dit que e'est là une des plaies les plus vives du 

travail et du commerce en Franco; mais jusqu'ici on s'était 

à peu près borné à des plaintes, à des .récriminations vives 

parfois, [pais au fond sans efficacité. Les fraudeurs de tout 

genre laissaient crier et fusaient leurs affaires sans bruit, 

trompant tout à leur aise le public. Cette année ces plaintes, 

ces doléances, grâce à la fermeté inébranlable d'un homme 

dYnorgie, se iini traduites on une démonstration éclatante, qui 

restera certainement comme l'un des faits les plus importans 

de notre histoire commerciale. 

Parmi les falsifications sans nombre qui atteignent nos pro-

duits, les tissus n'avaient pas été épargnés. La fraude s'exer-

çait avec audace sur cette partie de la production nationale, 

et notamment les ciiùles livrés an public sous le titre magni-

fique de chdlcs cachemires; étaient un des exemples les plus 

éc'alans de la hardiesse des contre ''acteurs. Sous ce nom de 

eaelieiniiV, en effet, les marchands de nouveautés encombraient 

les magasins de châles, indignes meianges de laine et de bourre 

de soie, qu'ils vendaient en réalité; fort cher au publie, tout 

en paraissant, sous le /.-ouvert d'une étiquette mensongère, 

les lui livrer à un extrême; bon marché. 

Par ces maucuvres misérables, une des industries les plus 

remarquables, les plus su périeures de la France, allait en s'a-

yilissant, eu se perdant dans les spéculations de bas étage, 

tin industriel distingué, dont les travaux ont obtenu d'hono-

rables ré ■.emprises, M. Biétry, dont la vie s'est passée dans 

la fabrication loyale et émit tente du véritable chîile cache-

mire, s'indigna de voir ainsi déprécier et abaisser par la frau-

de une industrie à laquelle, par tant do titres honorables," il 

portait un vif intérêt ; il entama donc, et on peut aujourd'hui 

ajouter, conduisit à bonne fin, une lutte courageuse pour ren-

ds;; toute sa sincérité en môme temps tout son éclat à cette 
belle fabrication. 

Procès aux contrefacteurs, aux falsificateurs, saisie des mar-

chandises falsifiées, polémique ardente et persistante dans les 

journaux, aucune démarche ne lui Coula pour dévoiler haute-

ment la fraude, et il a réussi; D'abord, au premier bruit de ce 

debat, on s'étonna, on sourit; M, Biélry ne se découragea pas; 

il poursuivit sa tâche, i! démontra, pièces eu main, que le 

oublie était incessnment victime de rpoculuti 
e lovales, et eomm ; en délimlive le puli ic 

i . i ' . :.,i,'.,..'.u. il .hum:, raison a M. I 

de ppécululioiifl plus avide 

tulit reconnaître 

rèts, il donnu raison a M. Biélry. Dès lofs, 

', i .eitfoi-l sérieusement, comme il convenait de le hure, cette 

discussion fort sérieuse, dans laquelle se trouvait, contre tons 

ces improvi&sieur.. de denrééa do p .outille qui surgissent dans 

cha.iue unaïlibr. un pdfttrfld seul, il c« vrai, mais fort dVsa 

conviction, soutenu par une nrgumcn'atioli (JU il appuyait des 

raisins et des preuves les plus décisives. La cause du iruvml 

national, d'une industrie vivuee et qui dépérissait cependant 

sous les eiloris de la fraude, triompha. 

Cet argument irrésistible que répélait incessamment M. 

Biétry : Signes vos produits, donnes-leur la marque de fabri-

que "et alors établisse* vos prix comme vous le jugerez conve-

nable resta sans réplique, et actuellement on voit partout dis-

paraître les cachemires de laine et bourre de soie au rabais, 

les châles soi-disant bon marché. Les acheteurs, désormais 

bien avertis, ne veulent plus ces bons marchés ruineux. 

M. Biétry avait accompli une partie de sa tâche en dénonçant 

|a fraude, on proclamant l'obligation absolue de la marque (le 

fabrique ; il lui en restait une autre, c'était de prouver que la 

pratique du principe de sincérité, déloyauté qu'il défendait 

était parfaitement compatible avec la spéculation commer-

ciale ; c'était d'apprendre au public ce que c'est que lo vérita-

ble bon marché, en lui soumettant des produits de qualité su-

périeure, et en les lui livrant à leur valeur exacte, sans baisse 

trompeuse, sans évaluation excessive. 

Il a atteint ce'but par 1 établissement, rue Richelieu , 102, 

d'une maison de détail où se trouve réuni le plus magnifique 

assortiment de tissus cachemires, écha-rpes brodées et autres 

d'un goût excellent, d'une qualité incontestable. 

Jamais plus remarquable ensemble de tissus, riches à la 

fois pour la solidité et la souplesse de la trame, par l'éclat îles 

couleurs, le choix exquis des dessins cl des nuances, n'a été 

offert à des conditions plus sincères, plus loyales. Là la mar-

' que de fabrique, jointe à chaque article, offre à l'acheteur tou-

tes garanties désirables, en même temps qu'elle l'assure de ne 

fiZi être trompé sur la valeur réelle de ses achats. 

Aussi peut-on dire que le chàle cachemire français, qui, pour 

le plus grand nombre, était une illusion, soit par l'élévation 

du prix, s'oit par la fraude sur le produit, est devenu une vé-

rité. 

M. Biétry, qui, dans cette lutte difficile, a l'ait œuvre de dé-

voùment p'lutot qu'oeuvre de commerce, ne s'arrête pas dans 

ses efforts pour la régénération d'une industrie qui est une 

de celles où la France excelle. Après l'avoir défendue contre 

la falsification , il s'applique à la protéger contre la con-

currence extérieure; et dans ce moment il vient de ré-

unir les filateurs et fabricaus de châles cachemires pour la 

| cause commune : ils ont formé un comité central, dont M. Bié-

try, à qui cette récompense était bien due, a été élu président, 

afin de poursuivre l'établissement (J'utî droit sur les cachemi-
res étrangers. 

Quand on songe que l'industrie de la filature et des ehàles 

cachemire, avant qu'elle ne fût compromise par la fraude et 

la concurrence déloyale, ces deux dissolvans de tant d'autres 

de nos industries, employait dix mille ouvriers, sans compter 

lo grand nombre employé aux diverses indus'ries qui s'y rat-

tachent, on ne peut que vivement désirer que la révolu. ion 

commerciale, opérée avec tant d'eu»» 
plètepaï uu dernier triomphe 
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SPECTACLES DU 17 SEPTEMBRE 

O PI5 RA. — La Favorite. 

F RANÇAIS. — Relâche pour réparations. 

Orf.RA -CoMiQUE. — (iibby la cornemuse. 

V AUDKVILLE. — lîose et Marguerite. 

VAimiTÉs. — Le Suisse, Pauvre Jacques, le Garni,, i ^ 

GYMNASE. —M"« Agathe, la Croisée de lierthe,
 P

*
r
'-. 

BALAIS-ROYAL. — Le Bonheur sous la main 'j
0C

ri«-

P ORT-E-SAINT- M ARTIN. — La Belleaux cheveux dV 

GAITÉ. — Le Tremblement de terre de la Martiiii,
IU0 

A MBIGU. — Le Fils du Diable.
 1

 ' 

COMTE. — La Pie voleuse. 

F OLIES. — O'Néa. 

C IRQUE NATIONAL. —Soirée équestre, rArlequinade. Jf 
H IPPODROME. — Les Guides de Murât.

 1
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u
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C HÂTEAU DES FLEURS. — Concerts et Promenades tous I 

à huit heures. Mercredis et Vendredis, fêtes extraordjM^
5 
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CODE PÉNAL MILITAIRE, 
DLEZ , avocat à la Cour royale de Paris. — Prix : 1 f

r
. §j
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 ' ; 

la librairie militaire de D UMAINE , rue et passage fiaiiphù'ie 

3li, à Paris. 

JOURNAL 

Sous ce titre, il vient d'être fondé à Paris un nouveau journal destiné à propage? et à défendre les principes du parti 

conservateur. Cette nouvelle feuille, qui remplit une lacune dans la presse parisienne, compte déjà de nombreuses et 

importantes adhésions. Une souscription ouverte dans les rangs les plus élevés du parti conservateur, soit au sein des 

des auteurs les" plus lus et les plus haut placés dans le monde des lettres, et déjà ils sont en mesure de publier des 

œuvres nombreuses et choisies dues à la plume de la plupart de nos écrivains d'élite. 

Outre ses ROMANS, le feuilleton du CONSERVATEUR contiendra chaque semaine une REVUE DRAMATIQUE , une 

REVUE DES BEAUX-AUTS et des LETTRES PARISIENNES . Du reste, il n'ouvrira pas seulement ses colonnes aux œuvres 

d'imagination ; il les ouvrira encore aux travaux sérieux, aux études historiques que doivent lui fournir nos écrivains 
et nos critiques les plus distingué.-. 

Enfin, en dehors du feuilleton, et après les matières politiques qui occuperont les premières pages du journal, avant 

le BULLETIN JUDICIAIRE et le BULLETIN INUUSTRISL et COMMERCIAL , paraissant chaque jour, LE CONSERVATEUR publiera 

régulièrement, au moins une fois pat' semaine, des bulletins complets sur Y Enseignement, - les Cultes, les 

Sciences, — la Médecine, — l'Administration, — les Travaur publics el l'Agriculture; de telle sorte que rien ne 

pourra être signalé dans le monde religieux, intellectuel, scientifique ou industriel, sans que LE CONSERVATEUR 
n'en entretienne immédiatement ses lecteurs. 

PRIX ITAIi©^ Pari» et les d^partemeus s Vu »:tâ, 59 fr. : six IIIO!S 9 %® O. ; trois mois, 14 fr. 
un supplément de 28 fr. par an, ajoutés aux 50 fr. du prix d'abonnement d'un an, c'est-à-dire moyen-

tyés par avance, les souscripteurs auront droit à recevoir, pendant une année, le journal et six volumes 

Moyennant 

nant 78 fr. pav 

de la réimpression du Moniteur. Cette publication, qui re se trouve dans le commerce qu'aux prix de 300 fr. en 

payant comptant, et de 400 fr. en payant à différais termes, se compose de M volumes in-8°, qui seront délivrés en 
cinq ans à ceux qui désireront qu'on leur en fasse l'envoi. 

Toutes les lettres non affranchies, même contenant des valeurs, seront rigoureusement refusées. 

Le premier numéro du CONSERVATEUR a paru le 15 septembre. 

j| On s'abonne à Paris, rue Neuve-des-Malburins, 18, Chaussée-d'Antin, et, dans les départemetts, chez les directeurs 

■ des postes, aux bureaux des Messageries Royales et Caillard, et chez les principaux libraires. 

É N. B. — Le moyen le plus sûr pour faire "parvenir le prix de sa souscription, c'est de prendre un mandat cliei If 

1 directeur des postes de sa localité et. de le joindre à l'envoi de la lettre de demande. Il n'en coûte plus que 2 p. OjOel 

H 35 centimes de timbre pour se procurer ces mandats. Toute personne a le droit d'en demander. — Les Messageries 

H se chargent également de prendre les abonnemens sans augmentation de prix. 

E 
TOU..ES lX»i;STirC('TI ua..E;s 

Ces enveloppes doublées en Iode fine, sur papier glacé, sont 
employé ;' par les ministères, les ambassades, les maisons de 
"banque, A s commission, et parles personnes qui ont des rela-

tions comme?.- iales avec l'étranger, elles garantis «mtl»s papiers 
01 valeurs qo.; elle3 renferment contre l'indiscrétion, l'tiur&idilé, 

le frottement ou une détérioration quelconque. Les forent* 
courans sont, savoir : modèle A en 3, S fr. le cent; modèle B 

coquiile en 4, 10 fr. le cent ; modèle C longues, il fr. le cent ; 
modèle D, 15 fr. ie cent. 

Fabrique et magasin chei M. CRESPIS , villaga Orsel, ti, à 
Montmartre, près Paris. 

D ipftt gé'iéral . chez NAPOLÉON AI.ÏXANDRIÎ , rue Keuve-St 
Eostache, 3; Urouinet Domb-y, rue de Cléry, 41; Susse, ptace 
de la Bourse, 3' ; Chaussée d'AHtin, 15: Faubourg Sîint Hono-
ré, 30, et chez tous les pricipaux papetiers de Paris, 

aaL 'Iï 'IBABT de 8 ^©USSMAIJX l»*»lltiq««« et LU^ralre». 

TOOT PARIS, lu PROVIi I %f Su IVJH 

tue Vmimme, S3, très bel Appartement h 

(IHataoïa «ie» ©©««©sr*» IflwisareS, près Me boulevard.) 

PRIX : 2Mm FR. - S'ADBESSBR AU f. 

Voudront lire les CBW*EWA>»SS AKOVEEVX, petite brochure historique, instructive et. piquaulc, qu'on 
tient Hro sans sc.ruiiule (déposée). Pour acccl rer l'imnien»e débit de celte brochure, du prix d'un franc, et satisfaire 
aux deinan les réitérées ele Paris et des dépàitemën», l'auteur consent à en accorder des dépéls, avec remise, à toutes ! 
les personnes qui en f'eiont la demande de vive-voK ou par écrit franco. — S'adresser à M. V. FABIEN", rue du Bac. j 
58, à Paris, qui expédie de suite celte brochure, en chargeant '* lettre d'un bon de poste d'un franc net, a l'adres t 
ci-dessus désignée. Pour obtenir un dépôt, il suffit de fan e sa demande, par écrit et d'envoyer 10 fr. nets ; on recevra • 
autant de brochures qu'on en désirera, accompagnées d'un nioièle d'affiché. Rn donnant de l'exiemion à sa vente,

1 

on peut, pour ses 10 fr. , gagner f ,500 ou 2,000 fr. par an, ct, si l'on veut revendiquer son droit, lo triple de ce qu'il 

acoùté ; ce droit de vente n'exclut pas une autre occupation. (Affranchir.) i 

V I N A I G R EjleanAWentB U L L Y 
CeVinaigre, d'un usage recoanu bien supérieur aux eaux 

de Cologne, et que tant de contrefacteurs cherchent à imi-
ter, est aujourd'hui le cosmétique le plus distingué et le

1 

plus recherché pour les soins délicats de la toilette des' 
dames. Il rafraîchit et adoucit la peau à laquelle il rendl 
son élasticité ; il enlève les boutons et rougeurs, calme W 

V.feu du rasoir et dissipe les maux de tète 
N^259, rue St-Uonoré, à Paris, 1 fr. 59 te flacon 

Succession • vae-an tv. 

ECU (Angélique-Stéphanie), née à Capelle, canton de 

Cysoing (Nord), le 28 mars 1809, tille de Antoine-Alexis 

ECK et de Adélaïde-Joseph DHEL1N, tous les deux dé-

eédés, a des droits à une succession. 

S'adresser à M« MOREAU, notaire à Douai. 

ENTREPRISE SPÉCIALE CES 

. POUR TOUS LES 

mm m 
DES 

3ÊFÀ1TEME1S ET DE L'ÉTRASGER 

fermier d'Ana<»nees de i»l«*
lc 

jau<r*«MMX, rite Kcui^-V»*»*
0

*
1
 ' 

La \ommcloture de tout les 

Département est adressée franco aux f* 

nés qui en font la demande par lettres II 

chies. 
Ventes mobiH&e^c». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Blude de M» CHEVALIER, huissier à l'aris, 
rue du Faubourg-Montmartre, 15. 

Sur la place de la commune de Moutrouge, 

Le dimanche 19 septembre 1847, 
Consistant en buffets, comptoirs, billards 

avec sesacceisoires,glaces, etc., au comptant. 

(6355) 

TrlbEieiaB fie Commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

lUgetnen» <lu Tribunal de commerce de 
Paris, du ir. SEPTEMBRE 1847, qui duclurenlla 
failli e ouverte et en fixent provisoirement 
l'oiweriure audit jour : 

Du sieur BF.NARD (Napoléon), tailleur, rue 
Mazagran. 0. nomme M. Klein juge-commis-
saire, et M. Héron, faub. Poissonnière, 14, 
syndic provisoire [N'» 7612 du gr. i; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont inuitèt h se rendre au Tribunal de 

commerce de l'aris. salle des assemblées des 

failli/es, MM. tes créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du Sieur T0CRET (Philippe), md de va-
ches, à Monlrouge, le 24 septembre ill heu-
rcs[N°739sdu gr. 1; 

Ou sieur niVt (Julien), md de vins, à 
Dellevillc, le 21 septembre à a heures [N« 7567 

du gr.]; 

Du sieur BOULLE (Jean-FeluC, épicier, à 
La Chapelle, le 21 septembre i 10 heures l|J 
[iV 7551 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dam laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter 

tant sur la composition de l'état des créanciers 

présumés que sur la nomination de no-iveam 

syndics 

Non. Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assemblée 
subséquentes 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOURGEOIS fils (Jcan-Bàptiste-

Augusle), tonnelier, rue Copeau, 11, le 24 

septembre 4 u heures [N" 7403 du gr.); 

Des*eurs CHATELUS et ROGOU (Jean-
Claude et Paul), fab. d'étoffes à boutons, 

faub. St Martin, 81, le 23 septembre à 3 heu-
res [N° T44t du gr.]; • 

four être procédé , sous la présidence de 

M le juçe commissaire, a ix vérification el 

ajiirinalion de leurs créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs litres i MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur SURBLED ( Alphonse-Désiré ), 
mercier, rue de La Harpe, 125, le 22 sep-
tembre a 0 heures 1(2 TN

U 7324 du gr. 1; 
Du sieur BLONDELLK (Edouard', maré-

eltal -ferrant-vétérinaire, à La Villelte, le 23 
septembre à l heure 1|2 [N» 7148 du gr.]; 

Du sieur Pli PIS (Emile Jean-Jacques), bi-
joutier, rue St-Ilonofé, 290, le 24 septembre 
i M heures [S» 6812 du gr.]; 

Du sieur TÉTRY (François), tapissier, rue 
de Cléry, loo, le 22 septembre as heures ip2 
(à» 7227 du gr.]; 

Du sieur LAGARDE (Jaeques-F.lienne), fab. 

de billards, rue du F.iub.-St-Martin, 84, le 24 diate.ment après l'expiration de ce délai 
septembre à 3 heures (N° 7303 du gr.]; 

CVjur entendre ie rapport des syndics sur 

l étui de la faillite et délibérer sur la torma^ 

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten 

dre déclacr en état d'union, et, dans ce der 

Hter ca «, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de Ingestion quesur l'utilité d; main-

tien ou du remplacement des syndics. 

KOTA . Une sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

liii sieur LA'tOSTE lits afné (Pierre-Ga-
briel-Bounaventorc-Conil , graveur, rue des 
Marais-Sl-Germain, 20, le 22 septembre i 9 
heures t|S [N° '189 du gr.]. 

Pour reprendre la délibération o ivcr!,- s .r 

li cùtlcordàt proposé par le failli, l 'admettre. 

*V.f y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dans- ce cas, donner leur avis ^Hr 

l'utilité du maintien ou du remplacement des 

sy ndict. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans ie délai de 

vingt fours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes il réclamer. 

MM. Us créanciers : 

Dn sieur LARMINAT (Pierre-Simon), anc 
md de dentelles, rue de Uéry, 8e, entre les 

maies de M. Hérou. faub. -Poissonnière 14 

syndic de la faillite [N»7»i7 du gr.]; ' ' 
' I..T, en conformité de l'article 4g3 de la 

toi du ,t mai i 838. être procédé à la vérifi-

cation des créances, oui commencera immé-

REDDIT10N DE COMPTES, 

i , 'f
5
 créanciers composant l'union de la 

. I «'Inte du sieur GADTH1EZ jeune ( Jean-Pier-

| re), tailleur, rue Gulture-Sté-Catherlne) i 
" • sont invités à se rendre, le 22 septembre a 

9 heures i|2 précises, au palais du Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des fail-
lies pour, conformément à l'article 537 do la 

loi du 28 mai 1838, entendre le compte déii-
ninr qui sera rendu par les syndics, ïe débat-

tre, le clore el l'arrêter; lcur'donnerdccharge 
de leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli [N»673i du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite des sieurs LACUGNE et Cnmn 

cnlrepositaires de porcelaines, rue'de itondy' 
30. sont inviles i se rendre, le 23 septem-

bre a 3 heures très précises, 0.1 palais 
du Tribunal de commerce, salle des assem 
blecs des faillites, pour entendre, clore et ar 

réier le compte des syndics définiiits leur 
donner quitus et toucher la dernière répar 
tition N» 9541 du gr .!. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

FOUR INSUFFISANCE D'iCTIF. 

A'. B. Un mois apr, s ta date de ers jure 

mens, chaque créancier rentre dans l'exercice 
d- ses droits contre le failli 

Du 15 septembre 1847. 

Du sieur VINCENT (Jean), constructeur d» 
bateaux et md de vins, rue Mazarine, 6 [N* 
750o du gr.]; 

Du sieur CLEMENCET (Jean-Baptiste-Ur-
b'ii'.i .doreur sur bois, rue Monlholon, 4 [N" 
'322 du gr.]; 

ASSEMBLEES DU 17 SEPTEMBRE 1847. 

tiECF HEURES : Bourderon. boucher, vérif. 
Nicnlaii, fab. de fourrures, id. — Iternier 
peigneurde. laines, id. — Teneé fils, fab. de 

produits obiiniques, id. — Maurel, neg. eu 

denrées coloniales, clôt. — Vpllee, tapis-
sier, couc. 

OSZK HEURES : Lefobure, restaurateur, synd 

— PuisoyeetCavaid, limonadiers, id. — 
l.echevalier,anc. gérant de journaux, vérif 
— Lcfcbvre et Marguerite, mils de non 
veaulés, id —Antoine, loueur de voilu-
res, id. — Duclos, corroyeur, clôt. —Dame 
de Monlfieury. mde de nouveautés, rem à 
huilarne. - Vétu, md de verroteries, Ici 

MIDI : Darne Mullel, mde de nouveautés 
conc. — Beneut, épicier, id. 

UNE HEURE : Truelle, traiteur, synd. - p
()n

. 

tame, tapissier, vèrtf. - l.efrère, coiffeur 

m. — Bnguihnul. nég. en lissus, art. 55(i' 
— Maiidon, md de bois, li. _ i|,i|||

)t
.,.g' 

fab. de perles elrtt. - Pial, md de vi .
18

,i3 
— B.daui, md de bois, id. — Mil.mli fab 

de noir animal, id. - Veuve Michel 'mde 
de vins, redit, de comptes. 

TROIS HEURES : Oueruct, limonadier, jvml 

— Desprat, md de métaux, id - Tabellion' 

nul de vins en gios, vérif. — Faure, bou-
l.inger, clôt. — Bonomé, fruitier, id. - Le-

brelon, fab. de papiers peinis, id. — T»la-
«ac-Knapp el femme, nèg. en nouveautés 
— cime. — Mary, nég eu vins, rfdd. de 
comptes, 

IHNMNt él tkiI>ai|t»>lioi>a 

Du 14 sopt-mb: e 8n. - Mlle Gilles, en-
ranl, rue de l.oiigeliainp, 42. — Mlle Mary, 
enfant, rue de Chalîlot, m. — Mlle l'Héritier, 

entant, allèé des Veuves, 101, — Mme veuve 

Voisin, 29 ans, me de l'onlhieu, 16. — M. Lo-
•rcui, entant, rue Ilaulevillr, 40. — M. Bal-
landirr, -, -,

 S1
,s, aue Montmartre, 50. — Mme 

Deiaeour, 77 an«, rue Tlquotonne, S,, — N. 
L'uig, impassé de la l'umpe, i.— Mme l'Hull-

lier, 27 ans, rue de là Lune, ;is.— Mme Gros-

ley, 7 i an.,r.| . de lircMgue, ». — M De-
Taui, 4. au», rue st-l)enis, I. — Urne Palri-
cat. 56 ans, me de la TtièranderTe, 23.—Mme 
Larive, f,9 ans, rue rw Montreuil, ?s. — Mme 
Guennrili au, 19 ans, rue du Parvis-Notre-Ds-
me, 4. — M. Vîarlel. 78 ans, hospice des mé-

nager — Mlle t'ajol. -0 au», rue Cassette, >. 
— M. Thurcau, cuflllt, rue Garancièrc, I». — 

M. Maillot, 'bt ans, rue St-Viclor, 39. 

8îo!srj.<> «Su Mi f*iep«eiiiiJ»re 

Cinq o/o, jouiss. du 22 mars 
Quatre 1 /5 0/0, jouis», du 22 mars, 
yiialrc o/o. jouiss. du 22 mars 
Trois 0/0, jouiss. du 22 décembre. 

Trois 0/0 (emprunt 1844) 

113 35 

74 90 

Actions de la Banque 
Rente de la Ville.. . . . 
Obligations de la Ville 
Caisse bypoUiéxairc...---' 

Caisse -A. Goum, «•.«»»£' 
Caisse Ganneron,e. i,ooOtr.-

4 Canaux avec prmf 8 - '■ ' ' ' 
Mines de la Grand'Combe. • • ■ 

Lin Maberly.-
Zinc vieille-Montagne.. 

R. de Kaples, jouiss. ̂  i . . 
— Récépissés Rothschild 

DÉSIGNATIONS 

«HEMISS DE r»-

4
u coar»^: 

[lier. 

S-Jinl-Germain.. 

Versailles, rive droite. 
_ rive gauche. 

Paris ù Orléans. ' 

Paris a Rouen 

Rouen au l'aY .r°; ':' ' ' 
Marseille a Avignon... 

Strasbourg a «JW 
OrléaMàyierMerj--; 
Boulogne à Anne >••• 
Orléans i Bordeaux.. • 

Chemin du Nord.--; 

Montercau à TrOTJJ 
Fainp. illaiobroui*--

Paris* Lyim •■•-■•■' 
o

a
ris à Strasbourg 

loirs à Nantes-

1150 
1)00 

16» 

53» 

.15 
U »0 

882 
J22 

512 
,65 5« 

Enregistré à Paris, 

Reçu un fraao dix «•ntlmt». 

Septembre 1847. F 
1MPR1MER1F DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 8. 

>,r lu légalisation ds.la signature A. G«"
T

-

le maire du l" »
r 


